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inondation 
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Gestion des Eaux 
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de secours 
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I. Cadre réglementaire 

La directive inondations est transcrite dans le droit français au travers l’article 221 de la loi n° 

2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement(LENE), et le 

Décret n° 2011-277 du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation. 

Sa mise en œuvre se déroule en 4 étapes : 

- L’évaluation préliminaire des risques (EPRI) réalisée à l’échelle des grands districts 

hydrographiques français (dont le Bassin Loire Bretagne). Elle a permis de donner les 

enveloppes approchées des zones inondables en se basant notamment sur l’ensemble des 

crues historiques. Elle a été approuvée par le Préfet coordonnateur du bassin Loire-

Bretagne le 21 décembre 2011. 

- La sélection des territoires à risque d’inondation important (TRI) : 122 à l’échelle nationale, 

22 sur le bassin Loire Bretagne, 14 sur le Bassin de la Loire et de ses affluents dont le TRI 

« Angers Authion Saumur », le plus étendu. Ces 22 TRI ont été arrêtés par le Préfet 

coordonnateur du bassin Loire-Bretagne le 26 novembre 2012. 

- L’élaboration des cartes des zones inondables sur chaque TRI pour des scénarios de crue 

fréquente (période de retour 10 – 30 ans), crue moyenne (période de retour 100 ans) et 

crue exceptionnelle (période de retour supérieure à 500 ans). Il s’agit d’un 

approfondissement de la connaissance sur ces TRI. Cette cartographie a été arrêtée par le 

Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne le 18 décembre 2013. 

- La définition d’une politique d’intervention sur le bassin Loire Bretagne sous la forme d’un 

plan de gestion du risque inondation (PGRI) qui doit contenir les stratégies locales de 

gestion du risque inondation, objet du présent document. Le PGRI a été approuvé par le 

Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne le 23 novembre 2015. 

 

 

 

 

Figure 1 : Fondements réglementaires 
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Le plan de gestion du risque inondation impose des règles de compatibilités pour un certain 

nombre de documents de planification liés aux risques et à l’aménagement du territoire, et dans le 

domaine de la gestion de l’eau. Ces liens sont présentés dans le schéma suivant : 

 

 

 

Figure 2 : Liens entre le PGRI et les documents de planification 

 
Enfin, la loi NOTRE a précisé la compétence de Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention 

des Inondation (GEMAPI). Cette dernière comprend notamment la gestion des ouvrages de lutte 

contre les inondations et la confère aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 

(EPCI) au 1er Janvier 2018. 
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II. Synthèse du diagnostic de territoire 

II.1 - PRESENTATION DES CARACTERISTIQUES DU TERRITOIRE 

 

Figure 3 : Localisation du secteur des "vals d'Authion et de Loire" 

Le secteur des « Vals de l’Authion et de la Loire », entre Saint-Michel-sur-Loire (37) et les Ponts-de-

Cé (49), s’étend sur deux départements, l’Indre-et-Loire et le Maine-et-Loire, et deux Régions, 

Centre-Val de Loire et Pays de la Loire et près de 50 communes (avant création de communes 

nouvelles). 

Il comprend en rive droite : 

- le val de l’Authion protégé par la levée domaniale de défense du val de l’Authion, et dans 

son prolongement aval la levée de Belle Poule, 

En rive gauche : 

- le val de Bréhémont en amont du bec de Vienne, 

- la ville de Saumur (ville de Saumur historique endiguée, et communes associées), 

- entre Saumur et le val du petit Louet, les communes sont principalement implantées en 

flanc de coteaux, 

- en aval, le val du Petit Louet endigué. 
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II.2 - CARACTERISATION DE L’ALEA 

II.2.1 - LES SECTEURS HYDRAULIQUES ET LES DIFFERENTS TYPE D’INONDATION 

Les « Vals d’Authion et de la Loire » sont soumis à plusieurs types d’inondation, lentes par 

débordements de type plaine et rapides par surverse et/ou rupture de digue. 

 

Les inondations par débordements de type plaine : 

Les secteurs soumis à des débordements lents de type plaine se situent principalement en rive 

gauche de la Loire, où se trouvent les communes du Véron, inondables par les débordements de 

l’Indre, de la Vienne et de la Loire, et les parties basses des bourgs des communes du Maine-et-

Loire. 

 

Les inondations par surverse et/ou rupture de levées : 

Elles concernent les territoires protégés par les ouvrages suivants : 

- La grande levée de défense du val de l’Authion et la levée de Belle Poule, en rive droite de 

la Loire qui s’étendent depuis Saint-Michel-sur-Loire aux Ponts-de-Cé ; 

- La levée de protection du val de Bréhémont en Indre-et-Loire en rive gauche de la Loire ; 

- La levée de protection de la Centrale Nucléaire de Production d’Électricité (CNPE) de 

Chinon en rive gauche de la Loire en Indre-et-Loire ; 

- La levée de Bertignolles en rive gauche de la Loire dans le département d’Indre-et-Loire ; 

- Les levées de protection de la ville de Saumur historique, en rive gauche de la Loire en 

Maine-et-Loire ; 

- Les levées de protection du val du Petit Louet en rive gauche de la Loire, de Blaison Gohier 

aux Ponts-de-Cé en Maine-et-Loire. 

II.2.2 - SCENARIOS DE CRUE 

Les 3 scénarios de référence pris en compte sont issus de la cartographie réalisée lors la phase de 

connaissance des TRI : 

Scénario fréquent - période de retour entre 10 et 30 ans : 

En rive droite de la Loire il n'y a pas de déversements dans le val endigué. En rive gauche, on 

constate des débordements dès la crue fréquente dans les vals de Bréhémont, du Véron et du 

Petit Louet. 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 11 sur 95 

 

Figure 4 : Vals d’Authion et de Loire : zone inondable - scénario de crue fréquent 

 

 

Scénario moyen - période de retour estimée à 200 ans : 

Le scénario retenu correspond à l’aléa de référence (l’inondation du val d’Authion en 1856) des 

plans de prévention des risques d’inondation du Val d’Authion, de Maine-et-Loire et d’Indre-et-

Loire. 

L’ensemble du lit alluvionnaire de la Loire est inondé. À l’intérieur des vals de l’Authion et de la 

ville de Saumur endiguée, les hauteurs d’eau peuvent dépasser les 3 mètres. 
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Figure 5 : Vals d'Authion et de Loire : zone inondable - scénario de crue moyen 

 

 

Un scénario exceptionnel – période de retour supérieure à 500 ans : 

En rive droite, pour le val d’Authion, le scénario retenu est basé sur les résultats de l’étude de 

dangers des ouvrages de défense du val d’Authion (simulation de l’inondation provoquée par deux 

brèches simultanées à la Chapelle-sur-Loire et aux Rosiers-sur-Loire). 

Pour la rive gauche de la Loire deux hypothèses ont été retenues : 

- De la confluence du Cher jusqu’à Saumur, la carte des inondations est issue des études 

hydrauliques menées par EDF dans le cadre du dimensionnement des ouvrages de 

protection contre les inondations du CNPE Chinon ; 

- De Saumur aux Ponts-de-Cé, la carte des zones inondables est faite à partir de la ligne 

d’eau issue de l’étude de dangers des ouvrages de défense du val d’Authion. 
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Figure 6 : Vals d'Authion et de Loire : zone inondable - scénario de crue exceptionnel 
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II.3 - LES ENJEUX POTENTIELS A L’ECHELLE DE LA ZONE INONDABLE ET LEUR 
VULNERABILITE 

II.3.1 - RECENSEMENT DES ENJEUX 

Pour les trois scénarios étudiés, il a été réalisé un état des lieux des enjeux potentiels à l’échelle de 

la zone inondable. Des synthèses sont présentées ci-après dans le présent rapport, les résultats 

plus complets et les cartographies localisant les enjeux étant disponibles dans le rapport de 

diagnostic. Compte tenu des délais de validation du plan d’action, la priorité a été donnée au 

scénario moyen, étudié plus finement, le diagnostic ayant vocation à être complété en continu. 

Enjeux 
Scénario 
Fréquent 

Scénario Moyen 
Scénario 

Exceptionnel 

Population / 

logements 

Habitants / logements potentiellement 

inondables 
Non évalué 40 800 / 20 350 Non évalué 

Habitants /logements en Zone Inondable 

(ZI) 
1 485 habitants 47 500 / 24 700 

58 284 

habitants 

% logements en coupure électricité totale Non Connu 85 % Non Connu 

ERP sensibles 

EHPAD / Foyer logement 0 5 / 3  

Hôpitaux 0 2 2 

Écoles maternelles et élémentaires 1 35 

74 Collèges 0 6 

Lycées 0 1 

Camping et Camping-Car 12 19 19 

Terrains gens du voyage 0 6 6 

Centre de formation 0 1 1 

Accueil spécialisé (IEM, SESSAD, ESAT) 0 4 4 

Gestion de crise 

Mairie / EPCI 0 17 21 

Services secours 

(Police/Gendarmerie/SDIS) 
0 1 / 2 / 4 1/ 3 / 4 

Sous-Préfecture 0 1 1 

Satisfaction 

besoins 

prioritaires 

Alimentation 0 63 n.e 

Soins 0 2 n.e 

Services publics 0 40 n.e 

Assainissement STEP 2 28 30 

Retour à la 

normale 

Déchetteries 0 6 6 

Gares 0 5 5 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 15 sur 95 

Enjeux 
Scénario 
Fréquent 

Scénario Moyen 
Scénario 

Exceptionnel 

Économie 

Emplois 135 24 000 34 000 

Activités économiques en ZI coupure 

totale ERDF 
Non Connu 77 % Non Connu 

Installations Classées Pour l’Environnement (ICPE) 0 26 27 

Patrimoine 

Sites inscrits ou classés 0 - 

90 Immeubles inscrits ou classés 2 54 

Patrimoine remarquable 2 10 

 

Synthèse des populations recensées en zone inondable (scénario moyen) par secteurs 

hydrauliques cohérents : 

 

Figure 7 : population en ZI par secteurs hydrauliques cohérents 
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Synthèse des populations recensées en zone inondable (scénario moyen) par EPCI ou zone de 

gouvernance : 

 

 

Figure 8 : population en ZI par EPCI ou grandes zones de gouvernance 
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Synthèse des activités économiques et emplois associés en zone inondable (scenario moyen) par 

secteurs hydrauliques cohérents : 

 

Figure 9 : synthèse des emplois et activités économiques en ZI par secteurs hydrauliques cohérents 
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Synthèse des emplois et activités économiques en zone inondable (scénario moyen) par zone de 

gouvernance/EPCI : 

 

Figure 10 : synthèse des emplois et activités économiques en ZI par EPCI ou grandes zones de gouvernance 

 

 

II.3.2 - VULNERABILITE DES ENJEUX PRIORITAIRES 

Pour le scénario moyen un diagnostic de vulnérabilité simple a été réalisé sur les enjeux  

prioritaires (populations à travers la vulnérabilité des logements, services nécessaires à la gestion 

de la crise, activités économiques, services nécessaires à la satisfaction des besoins prioritaires de 

la population et au retour à la normale après la crise). 

a) La vulnérabilité face à la défaillance des réseaux  

Réseau électrique : les données issues d'un travail réalisé en 2012 par ERDF sur le département de 

Maine-et-Loire sur l'emprise des zones inondables des PPRI ont été analysées. 
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Figure 11 : synthèse des zones potentiellement impactées par des coupures d'électricité totale ou temporaire 

 

Réseaux de télécommunications : partant du travail de cartographie réalisé par ERDF, l’opérateur 

de téléphonie Orange a réalisé un diagnostic de ses sites situés en zone inondable pour une crue 

centennale (PPRi) et évalué la vulnérabilité de son réseau fixe et mobile à l’échelle du 

département de Maine-et-Loire. Les données fournies ne permettent pas une exploitation fine. 

Exemple de cartes produites : 

 

 

Figure 12 : impact des coupures d'électricité sur le réseau fixe ou mobile - données Orange 
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b) Population et logements 

La vulnérabilité des personnes en zone inondable dépend de la hauteur d’eau atteinte, des 

vitesses de courants et de leur capacité à se déplacer dans ces conditions. 

 

 

Répartition de la population en zone inondable par hauteur d’eau atteinte (valeur arrondies) : 

 0,00 à 1,00 m 1,00 à 2,00 m 2,00 à 3,00 m > 3,00 m Pop. Totale 

Val d’Authion 12 500 13 000 7 000 1 700 34 200 

Saumur endigué 1 200 3 000 1 900 800 6 900 

Val du Petit Louet 100 50 30 2 182 

Rive gauche de la 

Loire 
3 000 1 700 500 200 5 400 

Total 16 800  17 750  9 430 2 702  46 682 

 

La vulnérabilité d’un bâtiment au risque d’inondation se mesure à l’importance des conséquences 

des agressions qu’il va subir et ce qu’il contient, lorsqu’il est partiellement ou totalement 

immergé. La vulnérabilité s’apprécie selon trois critères principaux : l’atteinte à la sécurité des 

personnes, la perturbation ou l’arrêt de l’utilisation du bâtiment, les effets domino (autres impacts 

provoqués par l'inondation du bâtiment). 

Pour les « vals d’Authion et de Loire », on estime sur la base des retours d’expérience le nombre 

de logements devant mettre en œuvre différentes mesures de réduction de la vulnérabilité : 

- 3 000 logements : mise en œuvre d’un niveau refuge ; 

- 5 100 logements : mise en œuvre d’un réseau électrique descendant ; 

- 5 100 logements : mise en œuvre d’un réseau électrique séparé entre le premier et le 

deuxième niveau de l'habitation ; 
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- 8 600 logements : mise en œuvre d’un clapet anti-retour. 

 

Sur cette base, une estimation du coût des travaux de réduction de la vulnérabilité a été réalisée 

(coûts moyens des travaux subventionnés au titre des Fonds de Prévention des Risques Naturels 

Majeurs) : 

Type mesure Coût moyen de la mesure 
Coût pour un scénario de crue 

moyenne 

Niveau refuge 7 000 € 3,4 M € 

Réseau électrique 3 500 € 32 M€ 

Clapet anti-retour 700 € 6,4 M€ 

TOTAL 42 M€ 

 

Une estimation du coût des dommages à l’habitat, en fonction du type de logement et de la 

hauteur d’eau atteinte a été réalisée pour le scénario moyen : 

Secteur hydraulique Coûts de dommages à l'habitat 

Val de l’Authion 271,5 M€ HT 

Ville de Saumur endiguée 34,3 M€ HT 

Rive gauche de la Loire 32,3 M€ HT 

Val du petit louet 1,5 M€ HT 

Total « Vals Authion - Loire » 340 M € HT 

 

La mise en place de mesures de réduction de la vulnérabilité ne permettra pas d'éliminer les 

dommages à l'habitat mais permettra de les réduire et de réduire le temps nécessaire au retour 

dans l'habitation. 
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Vulnérabilité des logements par rapport aux défaillances des réseaux : 

À partir de l'étude ERDF en Maine-et-Loire, il a été évalué le nombre de logements 

potentiellement impactés par ces coupures électriques : 

 
Logements 

Coupure totale Coupure temporaire 

Nombre % Nombre % 

Val d’Authion (Hors 37) 14 559 11 742 81% 2394 16% 

Saumur Endigué 4 962 4 962 100% 0 0% 

Rive gauche Loire (hors 37) 1 831 1 513 83% 253 14% 

Val du Petit Louet 113 20 18% 93 82% 

 

Sur l’ensemble des Vals d’Authion et de Loire en Maine-et-Loire, 85 % des logements en zone 

inondable sont soumis à une coupure d’électricité totale et 15 % sont soumis à des coupures 

d’électricité temporaires. 

c) Activités économiques 

Les différents types de dommages générés par l’inondation aux activités économiques sont : 

- Les dommages directs causés par l’inondation : dommages aux bâtiments, aux 

équipements, aux “stocks”, aux biens situés sur les aires extérieures, la perte de données 

et d’informations essentielles au fonctionnement de l’activité ; 

- Les dommages indirects causés par l’inondation : ce type de dommage intègre les dégâts 

supplémentaires générés par les phénomènes de sur-endommagement avec de possibles 

effets “domino” : explosions, incendies, nuages toxiques, pollutions (produits 

phytosanitaires, hydrocarbures, solvants,…), épidémies ; 

- Les dommages induits générés par l’inondation : les pertes d’exploitation, les pertes de 

marchés, de clients, la dégradation de l’image de marque de l’entreprise, la dégradation 

des relations avec les partenaires de l’entreprise (la dégradation des conditions 

d’assurances). 

 

Les diagnostics de réduction de la vulnérabilité des activités économiques effectués dans le cadre 

de la démarche pilotée sur le bassin de la Loire et de ses affluents par l’Etablissement public Loire 

ont permis : 

- d’évaluer pour chaque activité économique le nombre de jours d’arrêts de l’activité et le 

montant des dommages potentiels en cas d’inondation, 

- d’estimer les jours d’arrêts évitables et les dommages potentiellement évitables en 

mettant en œuvre des mesures de réduction de la vulnérabilité. 
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 Estimation pour le scénario Moyen 

Nbr d'activités économiques 5 800 

Nbr d'emplois concernés 19 500 

Nbr de jours d'arrêts d'activité 72 500 J 

Nbr de jours d'arrêts d'activités évitables 12 300 J soit 16 % des jours d'arrêt 

 

Montant des dommages potentiels 980 M € 

Montant des dommages potentiels évitables 303 M € soit 30% des dommages potentiels 

 

Les montants des dommages potentiels et des dommages potentiels évitables estimés en 

projection sont des ordres de grandeur à prendre avec beaucoup de précaution car issus d’une 

estimation basée sur des ratios et non sur des diagnostics des activités économiques. 

 

 

Vulnérabilité des activités économiques par rapport aux défaillances du réseau électrique : 

Secteurs 
Nbr d’activités 

concernées 

Coupure totale Coupure temporaire 

Nombre % Nombre % 

Val d’Authion (hors 37) 3 233 2 212 68% 922 29% 

Saumur endigué 1 456 1 445 99% 0 0% 

Rive Gauche (hors 37) 393 281 72% 92 23% 

Val du Petit Louet 37 6 16% 27 73% 

 

Sur l’ensemble du territoire 77% des activités économiques situées en zone inondable (et 80 % 

des emplois) sont soumises à une coupure d’électricité totale le temps de l’inondation. La 

commune de Saumur est la plus touchée. 

Sur l’ensemble du territoire 20% des activités économiques situées en zone inondable (et 12% des 

emplois) sont soumises à une coupure d’électricité temporaire le temps de l’inondation. Le Val du 

Petit Louet est le plus touché. 

 

d) Services utiles à la gestion de crise 

La vulnérabilité de ces services est à évaluer à plusieurs niveaux : 

- Le bâtiment abritant les services ; 

- Le personnel ; 

- Les équipements spécifiques ; 
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- La dépendance aux réseaux (communication, électricité, routes, eau potable 

assainissement,…). 

Sur ce point, on note que 17 services sont concernés par une coupure ERDF totale : 

- 10 mairies et mairies annexes (Ponts-de-Cé, Trélazé, La Daguenière, La Ménitré, Saint- 

Martin de la Place, Saumur, Villebernier, Allonnes), 

- 3 casernes de pompiers (Saint-Mathurin-sur-Loire, La Ménitré, Rosiers-sur-Loire), 

- 1 gendarmerie à Allonnes, 

- 1 commissariat de police à Saumur, 

- 1 sous-préfecture à Saumur, 

- 1 centre d’exploitation de la DDT à Saint-Clément-des-Levées. 

Par ailleurs, 8 services sont concernés par une coupure ERDF temporaire : 

- 6 mairies et mairies annexes (La Bohalle, Le Thoureil, Saumur (3) et Parnay), 

- 1 caserne de pompiers à Mazé. 
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II.4 - ETAT DES LIEUX DES ENEJUX HORS ZONE INONDABLE IMPACTES 
INDIRECTEMENT 

L’impact de l’inondation sur les enjeux situés en dehors de la zone inondable (hors ZI) est évalué à 

partir de la vulnérabilité du réseau électrique. En effet, le travail de cartographie réalisé par ERDF 

pour l’aléa de crue moyenne fait apparaître une zone impactée par les coupures d’électricité 

totales ou temporaires bien plus étendue que l’enveloppe de l’inondation. Ainsi, un recensement 

des enjeux stratégiques situés dans ces zones est réalisé par commune. 

II.4.1 - LES LOGEMENTS 

Synthèse de l’estimation du nombre de logements hors ZI affectées par une coupure d’électricité 

totale ou temporaire : 

Secteurs Nbr de logements Coupure  totale Coupure  temporaire 

Val d’Authion (hors 37) 9004 6 259 2 745 

Saumur endigué 1581 1 581 0 

Rive gauche (hors 37) 3090 1 547 1 543 

Val du Petit Louet 813 161 652 

 

Cette information est à prendre en compte notamment dans le cadre des relogements suite à 

évacuation. 

 

II.4.2 - LES ACTIVITES ECONOMIQUES 

Synthèse des activités économiques hors ZI affectées par une coupure d’électricité totale ou 

temporaire : 

 Nbr d’activités Coupure  totale Coupure  temporaire 

Val d’Authion (hors 37) 2 172 1 570 602 

Saumur endigué 288 284 4 

Rive gauche (hors 37) 781 483 298 

Val du Petit Louet 197 38 159 
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Synthèse des emplois hors ZI affectés par une coupure totale ou temporaire : 

Secteur Emplois Coupure  totale Coupure  temporaire 

Val d’Authion (Hors 37) 6 783 4 960 1 823 

Saumur endigué 955 916 39 

Rive gauche (hors 37) 2 533 1 384 1 149 

Val du Petit Louet 288 57 231 

 

Pour un scénario de crue moyenne, un nombre important d’activités économiques et d’emplois 

sont impactés par les coupures d’électricité alors qu’ils sont situés en dehors de la zone 

inondable (près de 2 400 activités économiques hors ZI sont impactées par des coupures totales et 

plus de 1 000 par des coupures temporaires). 

Sur le Val du Petit Louet, on dénombre plus d’activités économiques hors zone inondable touchées 

par une coupure totale d’électricité que d’activités en zone inondable. Même constat en rive 

Gauche de la Loire. 

 

 

II.4.3 - LES ERP SENSIBLES ET SERVICES UTILES A LA GESTION DE CRISE 

 

Secteur 
Coupure électricité totale Coupure électricité temporaire 

EHPAD Enseignement Mairie 
Forces de 

l'ordre 
EHPAD Enseignement Mairie 

Forces de 

l'ordre 

Val d’Authion (hors 

37) 
5 13 3 2 0 4 2 0 

Saumur endigué 1 7   0 0 0 0 

Rive gauche Loire 

(37) 
3 2 1  1 5 2 0 

Val du Petit Louet 0 0 0 0 0 4 3 0 
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II.5 - ETAT DES LIEUX DES DISPOSITIFS EXISTANTS 

II.5.1 - ÉTUDES ET PROGRAMMES D’ACTIONS GLOBAUX 

 L’étude « Loire Moyenne » conduite par l’équipe 

pluridisciplinaire du plan Loire Grandeur Nature entre 1999 et 

2003 avait pour objectifs de : 

- comprendre le fonctionnement hydraulique de la Loire en 

crue, 

- identifier les enjeux exposés au risque inondation, 

- quantifier les dommages engendrés par les inondations 

potentielles, 

- aboutir à une stratégie de réduction des risques 

d’inondation. 

 

« L’étude d’inondation du Val d’Authion sur les secteurs des Ponts-de-Cé, Trélazé et Sainte-

Gemmes-sur-Loire » sous maîtrise d’ouvrage Angers Loire Métropole a été lancée en juillet 2016. 

Elle intervient dans un contexte d’amélioration de la connaissance : 

- des remblais de second rang situés derrière la levée de Belle Poule (gestionnaire, rôle de 

protection, niveau de protection, …) 

- des impacts d’une inondation brutale par surverse ou rupture de la levée de Belle Poule sur 

ces secteurs fortement urbanisés. 

Les résultats de cette étude seront connus en 2017 et les préconisations pourront être mises en 

place dans le cadre du premier cycle de la stratégie locale. 

II.5.2 - L’ENTRETIEN DU LIT 

Depuis 1994, la mise en place du Plan Loire 

Grandeur Nature a permis de développer un 

programme de restauration et d’entretien du lit, 

principalement sur la Loire, puis étendu ensuite 

à l’Allier, la Vienne et le Cher. 

Les travaux d'entretien et de restauration dans 

le lit du fleuve permettent : 

- d’améliorer la capacité d’écoulement en 

crue ; 

- d’enrayer l’enfoncement de la ligne 
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d’eau à l’étiage ; 

- de préserver ou restaurer la richesse biologique des milieux (sur les zones concernées par 

les fermetures de lit, on constate une perte de biodiversité, il s'agit alors de favoriser le 

maintien de la diversité des écosystèmes ligériens) ; 

- de préserver ou restaurer la qualité des paysages (notamment ceux de la Loire classés au 

patrimoine mondial de l'UNESCO). 

II.5.3 - LES TRAVAUX DE RENFORCEMENT DES LEVEES 

Le système d’endiguement du val d’Authion est le plus grand en Loire moyenne. Ses levées 

s’étendent sur une longueur d’environ 79,15 km générant un val de 455 km² dans lequel réside ou 

travaille une population de 78 000 personnes. 

 

Programme de fiabilisation des levées : 

Un projet de fiabilisation a été réalisé sur la levée domaniale de protection du val d’Authion. Il 

définit et hiérarchise les premières opérations pouvant être entreprises sur les digues domaniales 

entre 2015 et 2020 dans le cadre de ce programme de restauration. Il propose notamment des 

opérations de travaux et d’études pour les aménagements qui seraient réalisés dans cette période 

ou sur les plans Loire suivants. 

Figure 13 : levées de protection du Val d'Authion et gestionnaires actuels 

http://www.plan-loire.fr/fr/les-plates-formes/ouvrages-domaniaux-de-letat-et-securite/glossaire/index.html
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Le projet global de fiabilisation présente les actions à réaliser dans le Plan Loire en cours sur la 

période 2015-2020. Il doit pouvoir répondre aux besoins suivants : 

- Compléter les préconisations, et notamment de l’étude de dangers (en particulier les 

mesures structurelles à porter sur l’ouvrage) et des études antérieures (avant-projet 

Maine-et-Loire, diagnostic digues du val d’Authion dans l’Indre-et-Loire), 

- Préciser la chronologie des actions, 

- Constituer un document de référence pour l’instruction des différentes procédures 

réglementaires préalables à la réalisation des travaux (le cas échéant, le projet global sera 

complété par les études spécifiques prévues par les textes réglementaires), 

- Servir de base aux prestations de conception de maîtrise d’œuvre pour la réalisation des 

travaux qui seraient programmables entre 2015 et 2020, 

- Initier les études nécessaires à la réalisation des travaux qui seront traités dans les plans 

Loire ultérieurs. 

A terme un programme global de fiabilisation doit être établit pour chaque système 

d‘endiguement. 
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II.5.4 - LES OUTILS DE PREVISIONS DES CRUES ET DES INONDATIONS 

Le SPC MLa est un service inter-régional 

qui fait partie de la DREAL Pays de la Loire. 

Il couvre les zones hydrographiques de la 

Loire en aval du Bec de Vienne, du bassin 

de la Maine (soit l’Oudon, la Mayenne, la 

Sarthe, l’Huisne et le Loir) ainsi que la 

Sèvre Nantaise. 

 

 

 

 

Le SPC LCI est un service inter-régional qui fait 

partie de la DREAL Centre Val de Loire. Il couvre les 

zones hydrographiques de la Loire jusqu’au bec de 

Vienne, le bassin du Cher et celui de l’Indre. 

 

 

 

 

 

 

 

Le SPC Vienne Charente Atlantique a la 

spécificité d’être à la fois sur le bassin 

Loire-Bretagne et sur la partie nord du 

bassin Adour-Garonne avec la Charente et 

la Seudre. 

Il couvre ainsi les bassins de la Vienne, du 

Thouet, du Marais Poitevin situés dans le 

bassin Loire-Bretagne, ainsi que ceux de la 

Charente et de la Seudre situés sur la 

partie nord du bassin Adour-Garonne. 
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II.5.5 - LES OUTILS D’INFORMATION PREVENTIVE 

La réglementation en matière d’information préventive sur les risques majeurs a été introduite 

dans la législation avec la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité 

civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs. 

La loi 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile pose comme principe, dans 

son article 1, que « La sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, 

l’information et l’alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de 

l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes ».  

Informations relevant du Préfet : 

L’article R.125-11 du code de l’environnement précise que le 

Préfet doit établir un Dossier départemental sur les risques 

majeurs (DDRM) consignant à l’échelle du département 

l’information sur les risques majeurs. 

 

 

 

Informations relevant du maire : 

- Établir un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM), 

- Porter à la connaissance du public par voie d’affiches les consignes de sécurité figurant 

dans le DICRIM et celles éventuellement fixées par les exploitants ou les propriétaires des 

locaux et terrains mentionnés à l’article R. 125-14 du Code de l’environnement, 

- Informer la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques 

communales ou tout autre moyen approprié, dans les communes sur le territoire 

desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des risques naturels 

prévisibles ou un plan de prévention des risques miniers, 

- Réaliser un inventaire des repères de crue existants sur le territoire de la commune et 

établir les repères correspondants aux crues historiques, 

- Mettre à disposition des bailleurs et vendeurs les informations transmises par le Préfet et 

nécessaires à la réalisation de l’état des risques et au bilan des indemnisations 

Catastrophes Naturelles dans le cadre de l’information acquéreurs-locataires (IAL), 

- Assurer, pour chaque terrain de camping et de stationnement des caravanes 

(conformément à l’article à l’article R. 443-7-4 du Code de l’urbanisme) les prescriptions 

d’information, d’alerte et d’évacuation permettant d’assurer la sécurité des occupants des 

terrains situés en zone inondable. 
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Bilan des DICRIM réalisés (septembre 2016) : 

EPCI 
Nbr de communes 

concernées 
DICRIM 

C.U Angers Loire Métropole 2 2 

Loire Authion 6 4 

CC Beaufort en Anjou 6 4 

CC Loire Longué 6 3 

C.A Saumur Loire Développement 11 8 

CC Bourgueil 6 3 

CC Touraine Nord Ouest 2 1 

CC Loire Aubance 6 2 

CC Gennes Val de Loire 3 0 

CC Chinon Vienne Loire 4 4 

CC Azay le Rideau 1 1 

Total 53 32 soit 60 % de réalisation 

 

II.5.6 - LES DISPOSITIFS DE GESTION DE CRISE 

a) L’Organisation de la Réponse de la SÉcurité Civile (ORSEC) zonal 

En cas de catastrophes dont les conséquences peuvent dépasser les limites ou les capacités d'un 

département, il revient au Préfet de zone de défense et de sécurité d’être l’interlocuteur privilégié 

du niveau national et d’assurer la coordination des efforts départementaux, notamment en 

matière de renfort. 

Le retour d'une crue comparable à celle de 1856 qui, si elle survenait en Loire moyenne (de Nevers 

à Angers), impacterait près de 300 000 habitants, 115 000 logements et 13 600 entreprises. 

Le plan ORSEC zonal « dispositions spécifiques inondation Loire » complète et coordonne les 

actions opérationnelles définies dans les plans départementaux et les plans communaux de 

sauvegarde, ainsi que les possibilités de renfort. 

b) L’Organisation de la Réponse de la SÉcurité Civile (ORSEC) départemental 

L’Organisation de la Réponse de la Sécurité Civile est un dispositif de planification, c’est l’élément 

«chapeau» et coordonnateur d’organisations, une boîte à outils constituée de différents plans qui 

rappellent les missions de chacun des acteurs et les moyens à mettre en œuvre. La réponse aux 

situations d’urgence exige la mobilisation rapide de tous les moyens publics et privés et leur 

coordination efficace par le préfet lorsque la gravité de la situation dépasse les capacités locales 
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d’intervention ou lorsque le problème concerne plusieurs communes. Dans ce cas, le préfet 

devient le directeur des opérations de secours (DOS). 

Sur ce territoire il existe 2 dispositifs ORSEC départementaux : 

- En Maine-et-Loire, le dispositif ORSEC « Connaissance et stratégie inondation », a été 

révisé le 19 juillet 2016.  Le "Dispositif ORSEC évacuation du val d'Authion" a été signé le 25 

avril 2012. 

- En l’Indre-et-Loire, le dispositif ORSEC « Disposition spécifique ORSEC inondation » est en 

cours de finalisation. Un plan de secours spécialisé "inondation" (PPSi) a été établi pour 

faire face à une crue majeure de la Loire et/ou de ses affluents. Il a été mis à jour et 

approuvé par arrêté préfectoral le 15 avril 2002. 

c) Plan communal de sauvegarde (PCS) 

Institué par la loi du 13 août 2004relative à la modernisation de la sécurité civile complétée par le 

décret 2005-1156 du 13 septembre 2005, le plan communal de sauvegarde (PCS) permet de mieux 

intégrer les communes dans le dispositif de secours du département. Il est obligatoire pour les 

communes dotées d’un Plan de Prévention des Risques (PPR) approuvé, qu’il soit d’origine 

naturelle ou technologique dans le champ d’application d’un Plan particulier d’intervention (PPI). 

 

Recensement des PCS : 

EPCI 
Nbr de communes 

concernées 
PCS 

C.U Angers Loire Métropole 2 2 

Loire Authion 6 6 

CC Beaufort en Anjou 6 5 

CC Loire Longué 6 4 

C.A Saumur Loire Développement 11 9 

CC Bourgueil 6 4 

CC Touraine Nord Ouest 2 0 

CC Loire Aubance 6 4 

CC Gennes Val de Loire 3 0 

CC Chinon Vienne Loire 4 4 

CC Azay le Rideau 1 1 

Total 53 39 soit 74 % de réalisation 
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La disposition 5.1 du PGRI Loire-Bretagne relative à l’amélioration de la connaissance et de la 

conscience du risque inondation demande aux SAGE concernés par un enjeu inondation de 

comporter un volet « culture du risque inondation » qui permet à la population vivant dans le 

bassin versant de prendre connaissance de l’information existante. 

II.5.7 - LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION ET PRISE EN COMPTE DU RISQUE INONDATION 

Cette partie traite de la prise en compte du risque et des mesures de réductions des conséquences 

négatives des inondations dans les documents de planification présents sur le territoire. 

a) Les Schémas d’Aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) est un document de planification de la 

gestion de l'eau à l'échelle d'une unité hydrographique cohérente (bassin versant, aquifère, ...). Il 

fixe des objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et 

qualitative de la ressource en eau et il doit être compatible avec le schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE). 

 

 

 

 

 

 

Les SAGE sur le secteur des vals de l’Authion et de la Loire : 
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Le PGRI Loire Bretagne comporte un certain nombre de dispositions s’appliquant aux PPRI 

prescrits après l’approbation du PGRI. Ces dispositions concernent : 

- les zones potentiellement dangereuses (2-1), 

- la prise en compte du risque de défaillance des digues (2-4), 

- la mise en cohérence des PPR (2-5), 

- l’aléa de référence (2-6), 

- l’adaptation des nouvelles constructions (2-7), 

- la prise en compte des populations sensibles (2-8), 

- l’implantation de nouveaux équipements / établissements utiles à la gestion de crise ou au 

retour à la normale (2-10), 

- l’implantation de nouveaux équipements / établissements pouvant générer des pollutions 

importantes ou un danger pour les personnes (2-11), 

- la prise en compte du scénario exceptionnel (2-12, 2-13, 3-2) 

- la réduction de la vulnérabilité (3-1). 

 

b) Les Plans de Prévention du Risque Inondation (PPRI) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur le secteur d’étude il existe 5 PPRI : 

- PPRI Val d’Authion en Maine-et-Loire, il couvre la rive droite et la rive gauche ; 

- PPRI Thouet, en Maine et Loire, il concerne en partie la ville de Saumur 

- PPRI Val d’Authion en Indre-et-Loire ; 

- PPRI Vienne, qui concerne les communes à la confluence Vienne Loire ; 

- PPRI Bréhémont Langeais qui concerne la rive gauche de la Loire en Indre-et-Loire en 

amont de la confluence avec la Vienne. 

c) Les documents d’urbanisme 

Le PGRI Loire Bretagne comporte un certain nombre de dispositions s’appliquant aux documents 

d’urbanisme (SCoT et PLU) dont les projets sont arrêtés après le 31 décembre 2016. Ces 

dispositions concernent : 

- la mise en place d’indicateurs témoignant de la prise en compte du risque dans le 

développement projeté du territoire (2-2), 

- la mise en œuvre de mesures de réduction de la vulnérabilité du territoire reconnu comme 

TRI (2-3), 

- la prise en compte du risque de défaillance des digues et des zones de dissipation d’énergie 

derrière celles-ci (2-4), 

- le croisement du niveau d’aléa et de la vulnérabilité d’un enjeu pour choisir sa localisation 

(3-7), 

- la prise en compte du devenir des biens acquis exposés à une menace grave liée aux 

risques d’inondation (3-8). 
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Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) 

Les SCoT sont des documents réglementaires de planification stratégique. Les dernières lois (ALUR, 

Pinel, LAAAF...) ont successivement participé à renforcer le rôle stratégique des SCoT en modifiant 

son contenu et surtout en le rendant « intégrateur » des documents dits de rang supérieur (lois, 

SDAGE, PGRI...) vis-à-vis des documents dits de rang inférieur (PLU...). 

Élaboré à l’initiative des communes ou de leurs groupements compétents réunis dans la plupart 

des cas en syndicat mixte, le SCoT constitue une démarche-cadre pour l’aménagement et la 

maîtrise du développement, à horizon de 15/20 ans, d’un territoire de bassin de vie et d’emploi 

supra-communal constitué d’un seul tenant. 

Les SCOT couvrant le secteur « Vals de l’Authion et de la Loire » : 

 

 

 

II.5.8 - LA REDUCTION DE LA VULNERABILITE DES ENJEUX 

a) Réduction de la vulnérabilité de l’habitat 

Réduire la vulnérabilité d’un bâtiment, est faire en sorte que les risques d’atteintes aux personnes, 

les délais de retour à la normale du fonctionnement du bâtiment et les effets domino soient les 

plus faibles possibles. 

Il existe deux stratégies principales pour réduire la vulnérabilité d’un bâtiment existant : 

- “résister” : c’est-à-dire empêcher la pénétration de l’eau dans le bâtiment ; 
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- “céder” : c’est-à-dire laisser l’eau entrer dans le bâtiment et prendre toutes les dispositions 

nécessaires à la limitation de l’endommagement et à la réduction du délai de retour à la 

normale. 

Le PPR « val de l’Authion » prévoit des mesures à mettre en œuvre pour réduire la vulnérabilité 

des logements. 

Pour les constructions neuves : 

 

Pour les constructions existantes  (à la date d’approbation du PPRi) : 
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Retours d’expérience de réduction de la vulnérabilité en Maine-et-Loire : 

Sur proposition du Conseil Départemental de Maine-et-Loire et en association avec des Opérations 

Programmées d’Amélioration de l ‘Habitat (OPAH), 6 opérations de réduction de la vulnérabilité 

(OPRV) ont pu être menées de 2011 à 2015. 

Pour l’ensemble des logements situés en deçà du niveau de la crue de référence, les diagnostics 

réalisés ont été analysés et pour chacune des mesures obligatoires, le pourcentage de logements 

concernés par la mesure a été déterminé : 

Enjeux mesures 
Réalisée ou non 

concerné 
Non réalisé 

Sécurité des 

personnes 

Niveau refuge 83 % 17% 

Balisage piscine, 

excavation 
93% 7% 

Adaptation du réseau 

électrique 

Pose descendante 73% 27% 

Séparation des 

réseaux 
68% 32% 

Prise hors d’eau 55% 45% 

Refoulement des eaux 

usées 
Clapet anti-retour 47% 53% 

Pollution 
Arrimage de cuve 82% 18% 

Stockage de produits 93% 7% 

 

b) Réduction de la vulnérabilité des activités économiques 

Impulsée par l’EP Loire et formalisée en 2007 dans le plan Loire III, la démarche « industrielle » de 

réduction de la vulnérabilité aux inondations des activités économiques du bassin de la Loire et ses 

affluents a pour objectif de réduire de façon significative la vulnérabilité aux inondations des 

entreprises du bassin en les faisant bénéficier gratuitement d’un diagnostic, et en les 

accompagnant dans la réalisation de mesures cofinançables de réduction de leur vulnérabilité. 

La démarche est structurée autour de 3 volets : 

- l’information/sensibilisation de 15.000 acteurs économiques, 

- la réalisation d’un nombre conséquent de diagnostics de vulnérabilité, de l’ordre de 2.500, 

- la mise en œuvre par des entreprises, de mesures qu’elles considèrent effectives et 

prioritaires de réduction de leur vulnérabilité. 
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Les résultats sur le bassin de la Loire : 

 

 

Pour les vals d’Authion et de la Loire : 

Secteurs d’activité Diagnostics EPL - Démarche industrielle 

Agriculture 43 

Bâtiments & travaux 

publics 
18 

Commerces 66 

Industrie hors agriculture 49 

Services 77 

TOTAL 253 

 

c) Réduction de la vulnérabilité des ICPE 

Aucune donnée particulière concernant des mesures de réduction de la vulnérabilité réalisées sur 

des ICPE n’ont pu être recueillies dans cette phase de diagnostic. Ces données seront à rechercher 

et approfondir. 

 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 40 sur 95 

d) Réduction de la vulnérabilité dans l’organisation des collectivités locales : Plan de 

Continuité d’activité (PCA) 

L’Établissement public Loire a engagé, dans le cadre du Plan Loire, une première initiative 

commune de réalisation de plans de continuité d’activité des équipements et services essentiels 

de collectivités du bassin de la Loire et ses affluents entre septembre 2012 et septembre 2014. 

L'objectif de cette approche exploratoire a été d'avancer auprès des collectivités dans la réduction 

de la vulnérabilité aux inondations de leurs services et équipements publics prioritaires en période 

de crise, en les accompagnant dans la réalisation de diagnostics territoriaux pour différents 

scénarios d’inondation de référence, et en leur apportant un appui dans l’élaboration de leur plan 

de continuité d’activités, dans un souci d’amélioration de la résilience de leurs territoires au risque 

d’inondations. 15 collectivités (3 Régions, 4 Départements, 3 agglomérations et 5 villes) ont 

participé à cette démarche. Une deuxième initiative a été lancée en 2016 sur le même mode que 

la précédente. 

Sur le secteur des Vals d’Authion et de Loire, l’agglomération de Saumur s’était inscrite dans la 

première démarche initiée par l’EP Loire. La communauté de communes du Pays de Bourgueil et le 

Conseil Départemental de Maine-et-Loire participent à la deuxième démarche en cours. 

 

e) Réduction de la vulnérabilité des Réseaux 

Électricité : 

En 2012 ERDF a réalisé une étude d’impact d’une inondation par un scénario de crue moyenne 

(enveloppe PPRi) sur son réseau en Maine-et-Loire. 

Aucun plan spécifique de réduction de la vulnérabilité du réseau électrique n’a été communiqué 

par ERDF suite à ces cartographies. 

 

Gaz : 

En cas de crise importante, la démarche Retour d’Expérience de GrDF a permis d’identifier 

plusieurs enseignements déterminants et de nature à faciliter la gestion et l’anticipation de ces 

évènements singuliers: 

- Intégrer systématiquement GrDF dans le système d’alerte, et ce, le plus en amont possible, 

- Organiser des contacts fréquents entre les services préfectoraux, les collectivités 

concernées et GrDF, 

- Renforcer l’information mutuelle et la coordination des interventions entre les SDIS et nos 

techniciens. Les coffrets et regards gaz situés sur le domaine public doivent 

impérativement et de façon permanente rester libre d'accès, afin de garantir la sécurité de 

tous, 

- Organiser conjointement l’information des populations. Des contacts sont organisés par 

GrDF avec la collectivité. 
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En aucun cas, les clients desservis en gaz ne doivent tenter de rétablir leur fourniture de gaz sans 

accord de GrDF. 

Des exercices sont organisés 4 à 6 fois par an, sur le territoire de la Direction Réseaux gaz 

Bretagne, Pays de la Loire, Poitou-Charentes. GrDF en rend compte annuellement auprès des 

DREAL et auprès des autorités concédantes (via le compte-rendu annuel d’activités). 

Des mesures d’adaptation des réseaux : mise hors d’eau des parties sensibles et étanchéité des 

conduites peuvent notamment être préconisées. 

 

Réseaux routes et transports en commun : 

Le conseil départemental de Maine-et-Loire a établi des cartes localisant les routes principales 

coupées et les cotes correspondant à ces premières coupures. 

 

Réseaux téléphonie Orange : 

L’opérateur de téléphonie Orange a réalisé un diagnostic de ses sites situés en zone inondable 

pour une crue centennale (PPRi) et évalué la vulnérabilité de son réseau fixe et mobile à l’échelle 

du département de Maine-et-Loire. Cette vulnérabilité a été établie en lien avec les 

dysfonctionnements du réseau électrique. 

Aucun plan spécifique de réduction de la vulnérabilité du réseau de téléphonie n’a été 

communiqué par Orange suite à ce premier diagnostic. 

 

Réseaux eau potable et assainissement : 

Les travaux réalisés sur les réseaux améliorent l’étanchéité de ceux-ci. 

Aucun plan spécifique de réduction de la vulnérabilité des réseaux eau potable et assainissement 

n’a été communiqué. 

 

f) Réduction de la vulnérabilité du patrimoine remarquable 

Dans le prolongement du travail novateur initié entre 2001 et 2003, en lien avec la DRAC Centre, 

l’Etablissement public Loire a souhaité travailler à la réalisation d’une méthodologie de 

recensement et de cartographie des monuments historiques et autres biens culturels 

patrimoniaux, en lien avec leur exposition au risque inondation et à la mesure des dommages 

potentiels qu’ils pourraient subir, en la ciblant plus particulièrement sur les TRI. En prenant en 

compte, dans la mesure du possible, le rôle du patrimoine culturel dans une approche préventive 

du risque. L’accompagnement de l’Etablissement public Loire dans cette démarche a été assuré, 

dans le cadre d’un marché, par ARTELIA. 

Deux objectifs ont été poursuivis, pendant l’année 2015 pour l’essentiel, avec le soutien financier 

de l’Europe (FEDER) : 

- mettre en place une méthode d’inventaire et de suivi du patrimoine exposé au risque 

d’inondation, 
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- proposer aux gestionnaires une méthode de diagnostic de vulnérabilité aux inondations 

des biens patrimoniaux exposés permettant. 

En complément de la méthodologie, il a été prévu la mise à disposition d’outils sur les lesquels les 

collectivités puissent s’appuyer : 

- un fichier SIG - Patrimoine avec des champs prédéfinis, 

- une méthode de publipostage entre les bases de données enjeux et la trame de diagnostic. 

Une fois le fichier SIG – Patrimoine renseigné, l’outil publipostage permettra de relier les 

informations automatiquement avec la trame de diagnostic, 

- une trame de diagnostic construite de sorte que le diagnostiqueur (sous la forme d’un 

auto-diagnostic) dispose de l’ensemble des questions à se poser lors de l’examen d’un 

enjeu. 

La méthodologie a fait l’objet d’une mise à l’épreuve et la trame de diagnostic a été testée sur 

différents types de biens patrimoniaux préalablement identifiés, sur trois TRI : celui de Tours 

(commune de La Riche), celui Angers-Authion-Saumur (ville d’Angers) et celui d’Orléans 

(commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin). 

 

g) Ouvrages de protection existants 

Le sous-secteur des Vals d’Authion et de Loire contient de nombreux ouvrages de protection de 

type digues. Les niveaux de connaissance sur ces ouvrages sont très divers. 

 

Figure 14 : Les principaux systèmes d'endiguement du secteur 
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Sur des digues anciennes (cas sur ce 

secteur d’étude) le niveau de sureté 

peut être inférieur au niveau de 

protection. Ce dernier est donc 

appelé niveau de protection 

apparent. 

 

 

Les différents systèmes 

d’endiguement font l’objet d’un 

classement en fonction de la 

population protégée (classes 

définies par le décret du 12 mai 

2015). 

 

 

 

 

 

Digues de classe A : 

Le val de l’Authion est protégé par un ensemble de levées qui constitue un système 

d’endiguement de classe A au vu de la hauteur des digues et de la population protégée. 

Il est à noter que ce val endigué est fermé à l’aval par des clapets automatiques au niveau du Pont 

Bourguignon aux Ponts-de-Cé. Suite à la mise en place de ces vannes de régulation, des stations de 

mise Hors d’Eau ont été progressivement mise en place à partir des années 1970 et plus 

particulièrement la station d’exhaure des Ponts-de-Cé équipée pour un débit de pompage de 

80 m3/s. Cette station permet l’évacuation des eaux de l’Authion vers la Loire lorsque les vannes 

sont fermées et limite également les inondations dues à l’Authion sur cette partie basse du Val. 
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Cet ensemble de levées a fait l’objet d’une étude de dangers (EDD) réalisée sous maîtrise 

d’ouvrage de la DREAL Centre en février 2014. Cette étude a permis :  

- De faire le point sur les différents propriétaires et gestionnaires des différents tronçons, 

- D’évaluer les zones de faiblesses de ces levées, 

- D’évaluer les enjeux en zone inondable, 

- D’estimer les niveaux de protection et de sûreté des levées, 

- De mettre en évidence les secteurs prioritaires sur lesquelles des travaux sont à effectuer. 

 

Digues de classe B : 

Les digues de Saumur rive gauche protègent des quartiers de Saumur contre les crues du Thouet 

et de la Loire. Ce système d’endiguement est constitué par plusieurs remblais jouant le rôle de 

digue : la levée du Chemin Vert (construite par le Conseil Général 49), la levée de Nantilly, le levée 

Neuve, la levée du Chardonnet (construite par l’Etat) et la levée de limoges (construite par l’Etat). 

L’ensemble des levées est de classe B. 

Ces levées ont des propriétaires potentiels différents (Ville de Saumur, État et Conseil 

Départemental) mais l’étude de dangers n’a pas permis de clarifier la propriété pour chacune des 

levées. Par ailleurs, les conventions de gestion sont également à réaliser. 

L’EDD réalisée sous maîtrise d’ouvrage de la ville de Saumur en 2015 est en cours d’approbation 

par le service de contrôle de la DREAL Pays de la Loire. 
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Cette étude a permis d’estimer pour chacune des digues les niveaux de protection apparent et de 

sûreté : 

Niveaux de protection apparent  Niveaux de sûreté 

 
 

L’EDD a permis également de mettre en évidence des mesures de réduction du risque à réaliser 

sur ce système d’endiguement : 

- Des mesures concernant la gestion de l’ouvrage, l’entretien et la surveillance, 

- Des mesures concernant la gestion du territoire : sensibilisation de la population et des 

acteurs socio-économiques sur le risque et en particulier dans les zones très vulnérables, 

- Des mesures d’amélioration de la connaissance : sur les réseaux et ouvrages inclus, les 

échanges avec la nappe, 

- Des mesures structurelles : renforcer les zones de fragilité afin de rehausser le niveau de 

sûreté au niveau de protection apparent. 

 

Digues de classe C : 

La levée de Bertignolles en rive gauche de la Loire en Indre-et-Loire protège la commune de 

Savigny-en-Véron des crues fréquentes de la Loire.  Le Conseil Départemental d’Indre-et-Loire est 

propriétaire gestionnaire de cette digue de 4,2 km. 
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Sur cette levée, une étude de dangers a été lancée en juillet 2016 sous maîtrise d’ouvrage du 

CD 37, pour une durée prévisionnelle de 18 mois. 

 

Les digues du val du Petit Louet protègent ce val des crues fréquentes de la Loire. Le Syndicat 

mixte Layon Aubance Louets (SMLAL) est gestionnaire de ce système d’endiguement. 

 

Une étude de dangers a été lancée fin 2016 sous maîtrise d’ouvrage du SMLAL pour une durée 

prévisionnelle de 24 mois. 
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II.6 - CONSTATS ET PISTES D’AMELIORATION DANS LA GESTION DU RISQUE 
INONDATION SUR LE TERRITOIRE 

Enjeu 
Scénarios 

d’inondation 

Hypothèse faite pour la 

cartographie 
Pistes d’amélioration 

 

 

 

 

 

 

 

 

ALEAS 

Scénario 

fréquent : 

Crue janvier 1994 

avec un apport de 

Vienne augmenté 

Hypothèse de la tenue des 

digues rives droite. 

Inondations dans le Val du Petit 

Louet (cote submersion atteinte 

à 4,75m à l’échelle des Ponts-de-

Cé). 

Inondations Val de Bertignolles 

Prendre en compte une 

inondation du Val d’Authion par 

les affluents suite à une 

défaillance de la station 

d’exhaure des Ponts-de-Cé. 

Scénario moyen : 

Crue de 1856, 

brèche dans la 

levée de l’Authion 

Enveloppe du PPRI retenue Prendre en compte de la zone 

de dissipation d’énergie dans le 

recensement et la gestion des 

enjeux sensibles. 

Scénario 

exceptionnel : 

Débit millénal en 

Loire, 2 brèches 

dans la levée de 

l’Authion 

Hypothèses issues de l’EDD 

Authion, 2 brèches dans le val 

d’Authion 

D’autres hypothèses à 

envisager ? 
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Près de 48 000 personnes habitent en zone inondable, dont 86% dans un logement  

potentiellement en eau (près de 3 000 logements ne possèdent qu’un seul niveau). Près de 2 200 

personnes vivent dans un logement ayant potentiellement plus de 2m d’eau pour une crue 

moyenne et plus de 5 000 personnes habitent dans une zone de dissipation d’énergie (ZDE), dont 

4 500 personnes dans le Val d’Authion et 600 dans Saumur endigué. 

 

Enjeu 

Axe de gestion 

du risque 

inondation 

Constat Pistes d’amélioration 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

POULATION 

Information 

préventive 

Document d’Information 

Communal sur les Risques 

Majeurs (DICRIM) réalisé par 

60% communes ; 

Des repères de crue existent 

sur les communes les plus 

touchées ; 

Un DDRM actualisé récemment 

en Maine-et-Loire, plus ancien 

en Indre-et-Loire. 

L'obligation d'informer tous 

les 2 ans reste à développer. 

Adapter la prise de conscience 

du risque au caractère 

endigué du territoire 

(inondations peu habituelles). 

Généraliser la mise en place 

de repères de crue. 

Promouvoir les plans 

familiaux de mise en sûreté 

(PFMS). 

Gestion de 

crise : avant, 

pendant, après 

74% des communes ont un PCS 

approuvé (90% dans le val 

d’Authion), 15% en cours et 

11% non réalisé. 

3 Dispositifs ORSEC complètent 

ces PCS au niveau 

départemental et Zonal pour 

une crise majeure. 

Existence de PCS très complets. 

Les regroupements des 

communes et EPCI rendent 

nécessaires des mises en 

cohérence des PCS. 

Développer les exercices de 

gestion de crise à différentes 

échelles. 

Compléter les dispositifs 

ORSEC pour le secteur de 

Saumur endigué. 

Développer les réserves 

communales. 
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Enjeu 

Axe de gestion 

du risque 

inondation 

Constat Pistes d’amélioration 

Réduction de la 

vulnérabilité de 

l’habitat 

Mesures de réduction de la 

vulnérabilité sur le neuf et 

l'existant dans le PPRI Thouet 

 

Révision des PPRI Authion en 

cours. 

Promouvoir et mettre en 

œuvre les mesures de 

réduction de la vulnérabilité. 

 

 

Enjeu 

Axe de gestion 

du risque 

inondation 

Constat Pistes d’amélioration 

 

 

 

ACTIVITES 

ECONOMI

QUES 

Bilan 

Près de 6 000 activités économiques en ZI. 

56 % des activités concernent les services. 

Un secteur agricole touché avec de grandes entreprises impactées 

(Vilmorin, Terrena). 

Près de 20 000 emplois en zone inondable. 

Information 

préventive 

1ère phase de la démarche de 

réduction de la vulnérabilité des 

activités économiques face aux 

inondations menée par l'EP Loire 

sur le Bassin de la Loire. 

Important travail de 

communication sensibilisation : 

téléphone, plaquettes, journaux 

73 % des activités économiques 

ont été relancées par téléphone. 

Maintenir la conscience du 

risque et renouveler 

l'information. 

Intégrer les chambres 

consulaires dans la phase 

sensibilisation pour adapter le 

discours. 

Privilégier les témoignages 

d'acteurs économiques. 

Réduction de 

la vulnérabilité 

Démarche pilotée par l’EP Loire : 

réalisation de 253 diagnostics sur 

ce secteur. 

24% des activités économiques 

diagnostiquées relancées par 

téléphone ont mis en œuvre des 

mesures. 

Très fort impact de la 

défaillance du réseau électrique 

sur l'activité économique. 

Impacts de la défaillance des 

autres réseaux (en cascade) à 

identifier. 
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Enjeu 

Axe de gestion 

du risque 

inondation 

Constat Pistes d’amélioration 

Services 

utiles à 

la 

gestion 

de crise 

Bilan 

De nombreux services en ZI en 

rive droite de la Loire 

endiguée et Saumur endigué 

Réalisation d’exercices PCS à 

différentes échelles. 

 

Généraliser les exercices de 

sécurité civile sur le risque 

inondation (commune, préfecture, 

SDIS) à différentes échelles. 

Promouvoir les PCA. 

Anticiper le retour à la normale. 

 

Enjeu 

Axe de gestion 

du risque 

inondation 

Constat Pistes d’amélioration 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ERP 

SENSIB

LES 

Information 

préventive 

Instruction du Gouvernement du 

6 octobre 2014 Relative à 

l’application de la 

réglementation spécifique aux 

terrains de camping et de 

caravanage situés dans les zones 

de submersion rapide. 

Améliorer la connaissance sur la 

façon dont les ERP sensibles en 

zone inondable communiquent 

sur ce risque. 

Gestion de crise : 

avant, pendant, 

après 

Existence de Plans Bleu et Blanc 

dans les ERP sensibles 

Améliorer la connaissance sur le 

contenu des plans existants au 

sein des ERP sensibles en cas 

d’inondation. 

Intégrer les données relatives à la 

défaillance des réseaux 

(électricité, eau potable et 

assainissement). 

Promouvoir les PPMS dans les 

établissements scolaires, les PCA 

dans les services publics en ZI. 

Réduction de la 

vulnérabilité 

Peu de mesures connues mises 

en œuvre 

Promouvoir les mesures de 

réduction de vulnérabilité des 

bâtis et des services (PCA). 

Intégrer les défaillances réseaux 

en cas d’inondation pour le 

fonctionnement en mode 

dégradé et le retour à la normale 
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III. Concertation 

III.1 - INITIATION DE LA STRATEGIE LOCALE 
 

L’initiation de la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) sur les Vals de l’Authion 

et de la Loire a été marquée par les dates suivantes : 

- 29/10/2013 – 1ère conférence des acteurs : Présentation de la cartographie  

→ 18/12/2013 : Arrêté du préfet coordonnateur de bassin d’approbation de la 

cartographie ; 

- 10/07/2014 – 2ème conférence des acteurs : Présentation des objectifs et du calendrier de la 

Stratégie ; 

- 23/10/2014 – 1ère réunion du comité de pilotage : Désignation du porteur de projet 

→ 26 août 2015 : Arrêté conjoint des préfets de Maine-et-Loire et d’Indre-et-Loire fixant 

la gouvernance de la SLGRI. 

 

La révision du PPRI Val d’Authion en Maine-et-Loire a été prescrite le 25 novembre 2014 ; 

l’élaboration de la SLGRI sur ce secteur a été décalée dans le temps afin de laisser le temps de la 

concertation sur ce document réglementaire. 

 

III.2 - CONSULTATION PAR QUESTIONNAIRE 
 

Le diagnostic de territoire a été réalisé par les services de l’Etablissement public Loire et de la DDT 

de Maine-et-Loire début 2016. Afin de respecter les délais réglementaires de finalisation de la 

stratégie locale avant la fin décembre 2016, le choix a été fait de consulter les acteurs du territoire 

par questionnaire avant même de leur présenter le diagnostic de territoire. 

Ainsi, un questionnaire a été envoyé à l’ensemble des membres de la conférence des acteurs ; 

l’objectif était de repréciser le contexte réglementaire, le calendrier et la gouvernance de cette 

démarche et surtout de faire ressortir les attentes, les idées et les priorités de la SLGRI. Ce 

questionnaire laissait une grande place à l’expression libre sur les différentes thématiques 

permettant aux personnes consultées de poser les enjeux et de nous faire part de leur ressenti. 

Le questionnaire se composait de différentes parties : 

- Rappel du contexte ; 
- Degré de priorisation des axes du PGRI sur lesquelles le programme d’actions de la SLGRI 

doit se montrer ambitieux ; 
- Présentation des groupes et axes de travail pré-identifiés 
- Choix des ateliers auxquels la structure souhaite participer 
- Propositions de mesures pour chacun des axes à compléter et prioriser 
- Commentaires divers. 
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Il a été envoyé aux membres de la Conférence des acteurs par courrier électronique fin août-

début septembre 2016 (date limite de retour était fixée au 23 septembre 2016). Au total, 100 

questionnaires ont été envoyés, 26 réponses ont été reçues. 

 

Les principales idées issues des questionnaires ont été intégrées à la réflexion des groupes de 

travail. Un traitement spécifique du tableau de priorisation des axes du PGRI a été réalisé. Le 

tableau ci-dessous indique le résultat obtenu : 

Classement Axe du PGRI 

1 
Planifier l’organisation et l’aménagement des territoires en tenant compte des 

risques 

2 
Intégrer les ouvrages de protection contre les inondations dans une approche 

globale 

3 Réduire les dommages aux biens et personnes implantés en zone inondable 

3 Préserver les capacités d’écoulement des crues et les zones d’expansion des crues 

3 Se préparer à la crise et favoriser le retour à une situation normale 

6 Amélioration de la connaissance et la conscience du risque d’inondation 

 

A noter toutefois que l’ensemble des axes du PGRI est traité dans le programme d’actions proposé 

ci-après. 

III.3 - DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 
 

Les principaux enseignements du diagnostic de territoire notamment en termes d’enjeux exposés 

au risque inondation et de vulnérabilité du territoire face à ce risque ont été présentés pour un 

scénario de crue moyenne (enveloppe inondable des PPRi) lors du comité de pilotage du 30 

septembre 2016. 

Suite à cette réunion, le rapport de diagnostic a été diffusé à l’ensemble des membres de la 

conférence des acteurs via une page dédiée sur le site du plan Loire grandeur nature, accessible 

via le lien http://www.plan-loire.fr/index.php?id=3209. 

 

Des remarques et commentaires ont été transmis sur ce document. Des amendements pourront 

être faits sur ce projet. A noter que ce document est représentatif de la connaissance acquise sur 

ce territoire au moment de sa rédaction. Il sera donc amené à évoluer au cours de la mise en 

œuvre de la stratégie. 

http://www.plan-loire.fr/index.php?id=3209


TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 53 sur 95 

III.4 - GROUPES DE TRAVAIL 
 

Les groupes de travail ont été le cœur de la concertation et du débat autour de l’élaboration du 

programme d’actions de la SLGRI. 

Les objectifs étaient de partager le diagnostic, d’identifier les objectifs à atteindre et les attentes 

ainsi que d’élaborer le programmes d’actions et de partager les priorités. 

 

La concertation et les débats se sont déroulés autour de 3 groupes de travail réunis à Saumur 

(d’une durée d’environ 3h chacun), sur les thématiques suivantes :  

1- Conscience et Culture du risque & Gestion de crise (14/10/16); 
2- Planification et Aménagement & ouvrages de protection (28/10/16); 
3- Réseaux (03/11/16). 

 

En amont des groupes de travail, des mesures ont été pré-identifiées et envoyées aux membres de 

la conférence des acteurs. Ces mesures étaient issues du diagnostic de territoire, des 

questionnaires et pour certaines thématiques des premiers échanges qui se sont déroulés sur 

l’autre secteur du TRI, les « vals de Maine et du Louet », sur lequel l’EP Loire assure un appui 

technique au porteur de projet, Angers Loire Métropole. Ces premières propositions ont permis 

d’alimenter le débat, certaines mesures ont été validées, d’autres amendées, supprimées ou 

ajoutées.  

 

Suite à ces trois groupes de travail une réunion de restitution a été organisée le 24 novembre 

2016. Cette réunion a permis de revenir sur l’ensemble des mesures qui constituent le programme 

d’actions et notamment sur les mesures qui ont été modifiées ou ajoutées au cours des réunions 

de travail. Suite à cette réunion, les membres de la conférence des acteurs ont été à nouveau 

sollicités pour prioriser les mesures ainsi arrêtées. La priorité 1 étant donnée aux mesures à 

mettre en œuvre dès l’approbation de la stratégie, la priorité 2 pour les mesures à mettre en 

œuvre dans un second temps et la priorité 3 pour les mesures à mettre en œuvre en fin de cycle. 

La possibilité de reporter au prochain cycle de la stratégie certaines mesures classées en priorité 3 

a été débattue en comité de pilotage du 9 décembre 2016. 

 

L’ensemble des membres de la conférence des acteurs a été invité aux trois groupes de travail et à 

la réunion de restitution. L’animation de ces groupes de travail a été assurée par l’Etablissement 

public Loire avec l’appui de la DDT de Maine-et-Loire. Les comptes rendus sont présentés en 

annexe du présent rapport. 
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Le tableau ci-dessous précise la participation aux groupes de travail et à la réunion de restitution. 

Il est à noter l’invitation d’une centaine de structures conformément à l’arrêté de gouvernance. 

 

Thèmes Nombre de participants 
Nombre de structures 

représentées 

Conscience et Culture du 

risque & Gestion de crise 
21 17 

Planification et Aménagement 

& ouvrages de protection 
29 20 

Réseaux 25 19 

Restitution 47 37 

 

Le 9 décembre 2016 s’est tenue à l’initiative des services de l’Etat la réunion du comité de 

pilotage (COPIL) de la stratégie des Vals d’Authion et de Loire. Cette réunion a été l’occasion de 

présenter les différentes mesures définies en groupe de travail et de discuter de la priorisation de 

ces mesures. Le COPIL a validé le programme d’actions correspondant. 
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IV. Programme d’actions détaillé 

La stratégie locale de gestion des risques d’inondation sur le secteur des « vals d’Authion et de la 

Loire » comprend un programme de mesures pour les 6 années à venir, qui vise à réduire les 

conséquences dommageables des inondations sur ce territoire. Ce programme est issu du travail 

collégial de 3 groupes de travail thématiques constitués. Basé sur l’analyse du diagnostic de 

territoire, il conforte les dispositifs existants et répond aux faiblesses constatées. 

 

Les mesures proposées sont organisées selon les 5 objectifs suivant : 

1. Améliorer et développer la prise en compte du risque inondation dans l’aménagement du 

territoire, 

2. Améliorer la connaissance et la gestion des ouvrages de protection, 

3. Améliorer la connaissance de l’exposition au risque inondation des réseaux et réduire leur 

vulnérabilité, 

4. Se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale, 

5. Améliorer la connaissance et la conscience du risque inondation. 

 

Un programme composé de 58 d’actions a été élaboré et validé lors de la réunion du comité de 

pilotage du 9 décembre 2016. 

 

Pour chaque action, une fiche précise : 

- L’intitulé de la mesure  

- Le délai de mise en œuvre prévisionnel 

- Le secteur concerné 

- Le contexte et le principe de l’action 

- Le porteur de l’action 

- Les partenaires techniques et les financements potentiels 

- Le coût prévisionnel 

- Les indicateurs de suivi de réalisation 

 

La coordination de cette stratégie en phase de mise en œuvre ainsi que le suivi des mesures à 

l’échelle des « Vals d’Authion et de la Loire » fait l’objet d’une mesure spécifique. 
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IV.1 - OBJECTIF 1 : AMELIORER ET DEVELOPPER LA PRISE EN COMPTE DU RISQUE 
INONDATION DANS L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

IV.1.1 - ORIENTATION 1 – AMELIORER ET PARTAGER DE LA CONNAISSANCE 

Action P1 – Mieux partager la connaissance du risque inondation et clarifier l’articulation des 

documents liés aux risques avec ceux relatifs à l’urbanisme et la planification 

L’objectif de cette mesure est de faciliter le travail des services des collectivités en charge des 

documents de planification et d’urbanisme en échangeant avec les services de l’Etat en amont de 

l’intégration des documents liés aux risques. Des réunions préparatoires entre collectivités et Etat 

et une formalisation partagée sont attendues. 

 

Action P2 – Améliorer la connaissance sur le fonctionnement des bassins versant (drainages, 

fossés et zones d’expansion des crues) 

L’objectif de cette mesure est de mieux connaître les bassins versant des affluents de la Loire sur 

le territoire d’étude afin de promouvoir des actions ciblées de ralentissement des écoulements 

mais également connaître les zones d’expansion des crues et faire des préconisations en terme de 

préservation et reconquête. Cette mesure permet de décliner ce qui se fait sur les SAGE à l’échelle 

des Vals d’Authion et de Loire. 

 

Action P3 – Améliorer la connaissance sur les risques de pollution 

En lien avec les actions qui peuvent être préconisées pour réduire la vulnérabilité du territoire et 

donc faciliter le retour des populations suite à la décrue, la connaissance sur les activités 

polluantes (localisation, nombre, type de pollution, effets induits,…) est essentielle pour pouvoir 

proposer des mesures adaptées. 

 

IV.1.2 - ORIENTATION 2 – HARMONISER LES DOCUMENTS 

Action P4 – Affiner les cartes du TRI en fonction de la connaissance 

Cette mesure vise à répondre à plusieurs demandes du territoire : l’intégration des données issues 

d’études d’amélioration de la connaissance sur l’aléa et les ouvrages actuellement en cours 

(études de dangers des digues, étude inondation portée par Angers Loire Métropole) et 

comprendre les hypothèses prises pour le calcul de la crue exceptionnelle qui ont suscitées 

quelques incompréhensions au stade du diagnostic de territoire. 

 

Action P5 – Harmoniser les découpages des cartes TRI / PPRI 

Cette mesure vise à clarifier la compréhension des cartes d’aléa des collectivités qui se trouvent à 

cheval sur plusieurs TRI et/ou sur plusieurs stratégies locales. 
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Action P6 – Mettre en œuvre la révision des PPRI sur le territoire de la stratégie en intégrant les 

dispositions du PGRI 

Les plans de prévention des risques inondation doivent intégrer les dispositions du plan de gestion 

du risque inondation Loire Bretagne. Le PPRI Val d’Authion en Maine-et-Loire est en cours de 

révision, en Indre-et-Loire la révision va débuter en 2017. 

 

 

IV.1.3 - ORIENTATION 3 - PRENDRE EN COMPTE DE L’INONDATION DANS LES PROJETS D’AMENAGEMENTS 

Action P7 – Mener une réflexion commune autour des projets d’aménagements, de 

réhabilitation ou de construction dans les zones inondables constructibles (zones urbaines, 

dents creuses, …) 

Le caractère inondable d’une zone ne la rend pas forcément inconstructible néanmoins l’objectif 

du PGRI Loire Bretagne est de ne pas augmenter le nombre d’enjeux en zone inondable et de 

réduire les conséquences négatives des inondations. Cette mesure vise donc à engager une 

réflexion sur la manière d’aménager et construire en zone inondable pour atteindre ces objectifs. 

Un guide des bonnes pratiques (technique, communication, concertation des acteurs) à 

destination des acteurs serait élaboré ensuite. 

 

Action P8 – Former les acteurs de l’urbanisme et de la construction au risque inondation 

En déclinaison ou parallèle de la mesure précédente l’objectif est de créer un réseau d’acteurs 

notamment par le biais de formation pour prendre en compte le risque inondation dans les 

projets, connaître les techniques de construction, les matériaux, les adaptations…L’objectif ici est 

le partage d’expériences. 

 

 

IV.1.4 - ORIENTATION 4 – REDUIRE LA VULNERABILITE 

La réduction de la vulnérabilité consiste à limiter les effets des inondations sur les populations, les 

activités humaines et les constructions, à réduire les délais de retour à la normale et à limiter les 

effets domino. Cela nécessite dans un premier temps de sensibiliser par secteur d’activité les 

porteurs de projet potentiels qui pourront dans un second temps animer les mesures de réduction. 

 

Action P9 – Promouvoir la réduction de la vulnérabilité 

Cette action consiste à identifier les porteurs potentiels de mesures de réduction de la 

vulnérabilité, les sensibiliser et les informer pour que des actions puissent être mises en œuvre 

concrètement dans un second temps (mesures P10 à P14). 
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Action P10 – Mettre en œuvre les actions de réduction de la vulnérabilité des logements 

Le porteur identifié met en œuvre un plan d'actions (diagnostic, priorisation, actions, 

communication, sensibilisation, mise en œuvre des préconisations du PPR à minima). 

 

Action P11 – Mettre en œuvre les actions de réduction de la vulnérabilité des activités 

économiques 

En se basant sur le diagnostic et la méthodologie issus de la démarche portée par l'Etablissement 

public Loire sur le bassin de la Loire et de ses affluents. Le porteur identifié met en œuvre un plan 

d'actions (diagnostic, priorisation, actions, communication, sensibilisation). 

 

Action P12 – Mettre en œuvre les actions de réduction de la vulnérabilité des ERP hors 

établissements publics 

Le porteur identifié met en œuvre un plan d'actions (diagnostic, priorisation, actions, 

communication, sensibilisation) 

 

Action P13 – Mettre en œuvre les actions de réduction de la vulnérabilité dans les bâtiments, 

services publics et services utiles à la gestion de crise 

Il s’agit de diagnostiquer, prescrire et mettre en place la réduction de la vulnérabilité des 

bâtiments publics et des services utiles à la gestion de crise (force de l’ordre, pompiers, …).  

 

Action P14 – Mettre en œuvre les actions de réduction de la vulnérabilité du patrimoine culturel 

En se basant sur le diagnostic et la méthodologie issus de la démarche portée par l'Etablissement 

public Loire sur le bassin de la Loire et de ses affluents. Le porteur identifié met en œuvre un plan 

d'actions (diagnostic, priorisation, actions, communication, sensibilisation) 

 

IV.1.5 - TABLEAU DE SYNTHESE 

Action Intitulé de la mesure 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité 

1 à 3 

P1 
Mieux partager les connaissances du risque et clarifier l'articulation des 
documents liés aux risques avec les documents d'urbanisme et de 
planification 

EPCI, Communes, 
Etat 

1 

P5 
Harmoniser les découpages TRI/PPRI notamment sur la commune des 
Ponts-de-Cé située sur les deux sous stratégies et les communes à l'Est 
du TRI 

Etat 1 

P6 
Mettre en œuvre la révision des PPRI sur le TRI en intégrant les 
dispositions du PGRI 

Etat 1 
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Action Intitulé de la mesure 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité 

1 à 3 

P7 
Mener une réflexion commune autour des projets d'aménagements, de 
réhabilitation, ou de construction dans les zones inondables 
constructibles (zones urbaines, dents creuses) 

EPCI, Communes, 
Agence 

d'urbanisme, 
structure porteuse 

de la SLGRI, Etat 

1 

P8 
Former les acteurs de l'urbanisme et de la construction au risque 
d'inondation 

CAUE, INSET, 
CNFPT, Agence 
d'urbanisme, 
structure en 
charge SLGRI 

1 

P9 Promouvoir la réduction de la vulnérabilité 
Etat, EP Loire, 

Chambres 
consulaires 

1 

P12 
Mettre en œuvre des actions de réduction de la vulnérabilité des ERP 
hors établissements publics 

Directeur 
d’établissement 

1 

P13 
Mettre en œuvre des actions de réduction de la vulnérabilité dans les 
bâtiments, services publics et services utiles à la gestion de crise 

EPCI, Communes, 
structure en 

charge de la SLGRI, 
services utiles à la 

gestion de crise 

1 

P2 
Amélioration de la connaissance du fonctionnement du bassin versant 
(drainage, fossés et Zones humides) 

Structure porteuse 
SAGE, SLGRI (hors 

SAGE) 
2 

P3 Améliorer la connaissance sur les risques de pollution 
Structure en 

charge de la SLGRI 
2 

P4 Affiner les cartes du TRI en fonction de la connaissance  Etat 2 

P10 
Mettre en œuvre des actions de réduction de la vulnérabilité des 
logements 

Propriétaires, 
bailleurs, bailleurs 

sociaux 
2 

P11 
Mettre en œuvre des actions de réduction de la vulnérabilité des 
activités économiques 

Chefs d’entreprise 2 

P14 
Mettre en œuvre des actions de réduction de la vulnérabilité du 
patrimoine culturel 

EPCI, Communes, 
structure en 

charge de la SLGRI 
3 
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IV.1.6 - COUT DE L’OBJECTIF 1 

Le coût de l’ensemble des actions proposées pour l’amélioration de la prise en compte du risque 

dans l’aménagement du territoire est évalué à environ 590 000 € TTC, répartis de la façon 

suivante : 

- Orientation 1 - Amélioration et partage de la connaissance : 100 000 € TTC, 

- Orientation 2 - Harmoniser les documents : missions courantes (pas de coûts spécifiques), 

- Orientation 3 - Prise en compte de l’inondation dans les projets d’aménagements :  80 000 

€ TTC,  

- Orientation 4 - Réduction de la vulnérabilité : 410 000 € TTC. 
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IV.2 - OBJECTIF 2 : AMELIORER LA CONNAISSANCE ET LA GESTION DES OUVRAGES 
DE PROTECTION 

IV.2.1 - ORIENTATION 1 – METTRE EN PLACE LA GOUVERNANCE 

Le secteur des Vals d’Authion et de la Loire est concerné par de nombreux ouvrages de protection 

contre les inondations. La question de la gestion de ces ouvrages est donc primordiale.  

 

Action O1 – Mettre en place la gouvernance des ouvrages dans le cadre de la GEMAPI 

Dans le cadre de la prise de compétence GEMAPI, la gestion des ouvrages de protection se pose. 

L’objectif de cette action est d’utiliser les réflexions locales et plus globales (mission d’appui 

technique de bassin piloté par la DREAL Centre Val de Loire, analyse de faisabilité et d’opportunité 

d’un projet d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) piloté par l’Etablissement public Loire) pour 

mettre en place la gouvernance sur les Vals d’Authion et de Loire. 

 

IV.2.2 - ORIENTATION 2 – AMELIORER LA CONNAISSANCE 

Le niveau de connaissance pour les différents ouvrages de protection présents sur le territoire est 

hétérogène. Les actions ci-dessous visent à améliorer la connaissance sur les différents ouvrages et 

leurs gestionnaires dans le but de faciliter la gestion et l’exploitation de ces ouvrages 

 

Action O2 – Améliorer la connaissance sur le rôle de protection des ouvrages 

L’objectif de cette action est d’établir un recensement exhaustif des ouvrages présents sur le 

territoire et de déterminer lesquels jouent réellement un rôle de protection. 

 

Action O3 – Identifier les gestionnaires des ouvrages 

Suite à l’inventaire des ouvrages existants, les gestionnaires actuel et futur (GEMAPI) seront 

recherchés et identifiés. Cette action est complémentaire à l’action O2. 

 

Action O4 – Améliorer la connaissance sur le niveau de protection des ouvrages et préciser les 

systèmes d’endiguement 

Cette action fait suite à l’action O2. L’objectif est donc la réalisation de l’ensemble des études de 

dangers des ouvrages de protection classés, et des ouvrages non encore classés pour procéder à 

leur classement.  

Pour les ouvrages devant être neutraliser, la définition des travaux nécessaires à réaliser pour la 

mise en transparence. 

 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 62 sur 95 

Action O5 – Améliorer la connaissance sur l’état des ouvrages de protection 

Pour les ouvrages de protection, procéder à des visites techniques approfondies, des études 

géophysiques et géotechniques approfondies si nécessaire. 

 

Action O6 – Améliorer la connaissance sur l’évolution du lit de la Loire 

Cette action vise à réaliser une étude hydraulique de modélisation des lignes d’eau de la Loire en 

crue sur le secteur notamment au droit de la levée de Belle Poule, et à étudier la faisabilité et 

l’opportunité de mettre en place un dispositif de suivi de l’évolution du lit de la Loire (étude de la 

stabilité des ouvrages et impact des travaux d’entretien sur le long terme). 

 

 

IV.2.3 - ORIENTATION 3 – PARTAGER LA CONNAISSANCE 

Dans le cadre de la prise de compétence GEMAPI et de la mise en œuvre de la gouvernance des 

ouvrages, de nouvelles missions incombent aux nouveaux gestionnaires de digues. Dans ce cadre, 

les agents doivent être formés à ces nouvelles missions et ces nouvelles compétences. 

 

Action O7 – Former les techniciens futurs gestionnaires de digues 

Avec la prise de compétence GEMAPI, les services techniques doivent acquérir de nouvelles 

compétences relatives à la gestion des ouvrages de protection. Cette action vise à les préparer à 

ces nouvelles compétences, à créer un réseau d’acteurs pour échanger sur cette problématique. 

 

Les ouvrages de protection sont eux-mêmes source de dangers potentiels car ils peuvent rompre 

avant ou suite à une surverse. Partager les informations relatives à ces risques aux collectivités et 

populations est nécessaire pour appréhender les bons comportements à adopter en cas 

d’évacuation notamment. 

 

Action O8 – Partager les résultats des études de dangers approuvées 

Les résultats des études de dangers des systèmes d’endiguement sont à partager avec les 

collectivités concernées afin que celle-ci puisse intégrer les conséquences dans leur document 

d’information communaux, leur plan de gestion de crise et l’aménagement de leur territoire. 

 

Action O9 – Informer les populations vivant et travaillant derrière les digues du risque de 

rupture 

L’objectif de cette action est de réaliser une information spécifique à la population résidant ou 

travaillant derrière des digues pour faire prendre conscience qu’une digue peut représenter un 

réel danger en cas de brèche. 
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IV.2.4 - ORIENTATION 4 – SURVEILLER ET ENTRETENIR LES OUVRAGES 

La surveillance régulière permet de détecter à temps les désordres, suivre l’évolution de certains 

phénomènes et prendre des mesures nécessaires dans les temps ; l’entretien permet lui de freiner 

le vieillissement des ouvrages et d’augmenter leur longévité. 

 

Action O10 – Améliorer la surveillance des ouvrages 

Cette mesure vise à réaliser des plans d’actions contenant des consignes précises et des 

calendriers d’intervention sur les ouvrages pour établir une surveillance régulière de l’ensemble 

des désordres potentiels sur ces ouvrages (inventaire des ouvrages traversant, repérage et lutte 

contre les animaux fouisseurs, gestion de la végétation, …) 

 

Action O11 – Réaliser l’entretien régulier des ouvrages 

Cette mesure fait suite à l’action précédente. 

 

Action O12 – Réaliser l’entretien régulier du lit 

L’entretien régulier du lit permet d’améliorer les capacités d’écoulement en crue du fleuve. Sur le 

domaine public fluvial (DPF) cet entretien est réalisé. L’objectif est de le poursuivre et également 

de communiquer et sensibiliser sur cet entretien dans le lit majeur, mobilisé en cas de crue, qui 

n’est pas situé sur le DPF. 

 

IV.2.5 - ORIENTATION 5 – FIABILISER LES SYSTEMES D’ENDIGUEMENT 

Action O13 – Etablir des programmes de fiabilisation des systèmes d’endiguement 

Suite aux études de dangers des systèmes d’endiguement ou des études particulières aux remblais 

situés sur le territoire d’étude, les différents gestionnaires ou maitres d’ouvrages réalisent des 

études visant à établir des programme de travaux au stade avant-projet sommaire pour fiabiliser 

les systèmes d’endiguement. 

 

Action O14 – Mettre en œuvre les travaux de fiabilisation 

Cette action fait suite à l’action précédente. 

 

Action O15 – Mener une réflexion sur la surverse maîtrisée dans le val endigué 

Il s’agit d’une étude de faisabilité et d’opportunité de créer une surverse dans le val endigué. 

L’objectif est d’identifier s’il existe des endroits qui permettraient des entrées d’eau plus tôt dans 

le val tout en étant moins préjudiciable pour le val. Cette problématique se retrouve dans tous les 

vals endigués de la Loire Moyenne. 
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IV.2.6 - TABLEAU DE SYNTHESE 

Action Intitulé de la mesure Maître d’ouvrage potentiel 
Priorité 

1 à 3 

O1 
Mettre en place la gouvernance des ouvrages dans le cadre 
de la GEMAPI 

Etat, EPCI, Syndicats 1 

O2 
Améliorer la connaissance sur le rôle de protection des 
ouvrages 

Etat, EPCI, communes, Conseils 
Départementaux, syndicats 

1 

O3 Identifier les gestionnaires des ouvrages Etat, EPCI, EP Loire 1 

O4 
Améliorer la connaissance sur le niveau de protection des 
ouvrages et préciser les systèmes d'endiguement 

Etat, EPCI, syndicats, SNCF 1 

O5 
Améliorer la connaissance sur l'état des ouvrages de 
protection 

Gestionnaires d'ouvrages 1 

O7 Formation des techniciens futurs gestionnaires de digues Etat, CNFPT, EP Loire 1 

O8 
Partager les résultats  des études de Dangers avec 
communes, EPCI et syndicats, lorsqu'elles sont approuvées 

Gestionnaires d'ouvrages 1 

O9 
Informer les populations vivant et travaillant derrière les 
ouvrages du risque de rupture potentiel de ceux-ci 

Etat, EPCI, Communes, Syndicats, 
associations 

1 

O10 Améliorer la surveillance des ouvrages Etat, EPCI, syndicats  1 

O11 Réaliser l'entretien régulier des ouvrages Etat, EPCI, syndicats  1 

O12 Réaliser l'entretien régulier du lit 
Etat (domaine public fluvial (DPF)),  
Communes, EPCI, Syndicats (hors 
DPF) 

1 

O6 Améliorer la connaissance de l'évolution du lit de la Loire Etat, autre à définir 2 

O13 
Etablir des programmes de fiabilisation des systèmes 
d'endiguement 

Etat, EPCI, syndicats 2 

O14 Mettre en œuvre les travaux de fiabilisation Etat, EPCI, Syndicats 2 

O15 
Mener une réflexion sur la surverse maîtrisée dans le val 
endigué 

Etat 2 
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IV.2.7 - COUT DE L’OBJECTIF 2 

Le coût de l’ensemble des actions proposées pour le thème « ouvrages de protection » est évalué 

à environ 45 M€ TTC (45 038 000 € TTC dont 37,6 M€ de travaux et 2,2 M€ d’entretien sur la levée 

domaniale), répartis de la façon suivante : 

- Orientation 1 - Gouvernance : démarches en cours (pas de coûts spécifiques identifiés) 

- Orientation 2 - Amélioration de la connaissance : 165 000 € 

- Orientation 3 - Partager la connaissance : 25 000 €  

- Orientation 4 - surveiller et entretenir les ouvrages : 3 130 000 € dont 2,2 M€ pour la levée 

domaniale sur 5 ans 

- Orientation 5 - Fiabiliser les systèmes d’endiguement :  41 778 000 € dont l’établissement 

de programmes de fiabilisation des levées 52 000 €, étude sur la gestion de la surverse 

1 000 000 €, travaux de fiabilisation sur la levée de Belle Poule (entre 2017 et 2021) 

 3 126 000 €, travaux sur la levée domaniale (entre 2017 et 2020) 37 600 000 €. 
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IV.3 - OBJECTIF 3 : AMELIORER LA CONNAISSANCE DE L’EXPOSITION AU RISQUE 
INONDATION DES RESEAUX ET REDUIRE LEUR VULNERABILITE 

IV.3.1 - ORIENTATION 1 – AMELIORER LA CONNAISSANCE 

La première phase consiste en l’amélioration de la connaissance afin de consolider l’existant et de 

mieux appréhender les enjeux du territoire. Les impacts liés aux interactions entre réseaux 

permettent ensuite d’évaluer la réalité d’un scénario d’inondation. 

 

Action R1 – Améliorer la connaissance sur la vulnérabilité des réseaux existants (énergie, 

transports : routes et voies ferrées, communications, AEP, assainissement) 

Les données spécifiques à chaque réseau doivent être superposées aux couches des différents 

scénarios d’inondation afin d’avoir une visibilité de leur vulnérabilité et de l’impact de ces aléas. 

Pour cela, tous les gestionnaires de réseaux doivent disposer d’un système d’information 

géographique pour localiser en x,y,z le matériel. 

 

Action R2 – Améliorer la connaissance sur les interactions des impacts entre réseaux 

En complément de la mesure R1, il s’agit de mettre en évidence le niveau de dépendance des 

différents réseaux entre eux et d’évaluer les conséquences d’un « effet domino ». 

 

Action R3 – Améliorer la connaissance sur les réseaux d’eaux pluviales urbaines 

La connaissance du réseau d’eau pluvial est faible. L’amélioration des connaissances porte à la fois 

sur l’existant, sur son fonctionnement en lien avec des inondations de rivière ou du réseau lui-

même (orages violents).  

 

IV.3.2 - ORIENTATION 2 – REDUIRE LA VULNERABILITE ET METTRE EN ŒUVRE DES ACTIONS PREVENTIVES 

Suite à l’amélioration de la connaissance des réseaux en place, l’objectif suivant est de prendre en 

compte l’aléa inondation dans le cadre de nouvelles installations mais aussi de programmer un 

plan de réduction de la vulnérabilité de l’existant. 

 

Action R4 – Prendre en compte l’aléa inondation lors d’installation de nouveaux réseaux ou lors 

de renouvellement 

La réduction de la vulnérabilité des différents réseaux passe par une meilleure prise en compte de 

l’aléa inondation lors de l’implantation de nouveaux linéaires ou lors de renouvellement. L’action 

vise à l’établissement de protocoles internes spécifiques à chaque gestionnaire à cet effet. Une 

réflexion devra être menée sur la communication des données d’inondation aux gestionnaires. 
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Action R5 – Améliorer la prise en compte de l’aléa inondation sur le fonctionnement des réseaux 

Cette mesure fait suite à l’inventaire réalisé (R1) et consiste en la réalisation d’un diagnostic du 

réseau et de l’élaboration d’un plan d’actions précis de réduction de la vulnérabilité. Chaque 

gestionnaire définit le plan d’actions qu’il pourra mettre en œuvre dans ce premier cycle de 

stratégie. 

 

Action R6 – Organiser la communication entre gestionnaires et EPCI 

Cette action a pour objectifs de partager les connaissances, données et informations utiles entre 

gestionnaires et collectivités (EPCI) et de créer un moment d’échange entre les différents acteurs 

afin de mettre à jour et partager les connaissances de chacun 

 

 

IV.3.3 - TABLEAU DE SYNTHESE 

Action Intitulé de la mesure 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité 

1 à3 

R1 
Améliorer la connaissance sur la vulnérabilité des réseaux existants 
(énergie, transports, communications, AEP, assainissement, SNCF 
Réseau) 

Gestionnaires de 
réseaux 

1 

R4 
Prendre en compte l'enjeu inondation lors de l'installation de 
nouveaux réseaux ou de renouvellement 

Etat, Gestionnaires de 
réseaux 

1 

R2 
Améliorer la connaissance sur les interactions des impacts entre 
réseaux 

Structure porteuse 
SLGRI  

2 

R3 
Améliorer la connaissance sur les réseaux d'eaux pluviales 
urbaines 

Gestionnaires de 
réseaux 

2 

R5 
Améliorer la prise en compte de l'aléa inondation sur le 
fonctionnement des réseaux 

Gestionnaires de 
réseaux 

2 

R6 Organiser la communication entre gestionnaires réseaux et EPCI 
EPCI, Structure en 
charge de la SLGRI 

2 

 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 68 sur 95 

IV.3.4 - COUT DE L’OBJECTIF 3 

Le coût de l’ensemble des actions proposées pour le thème « Réseaux » est évalué à environ 

555 000 € TTC, répartis de la façon suivante : 

- Orientation 1 - Amélioration de la connaissance : environ 555 000 € TTC 

- Orientation 2 - Réduction de la vulnérabilité : réalisé dans le cadre des missions des 

gestionnaires et temps d’animation. 
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IV.4 - OBJECTIF 4 : SE PREPARER A LA CRISE ET FAVORISER LE RETOUR A LA 
NORMALE 

IV.4.1 - ORIENTATION 1 – AMELIORER L’OPERATIONNALITE DES DISPOSITIFS 

Le diagnostic de territoire est les exercices de gestion de crise qui se sont déroulés sur le territoire 

ont démontré la nécessité de renforcer le volet opérationnel des plans communaux de sauvegarde. 

Action G1 – Assurer une uniformité opérationnelle de gestion de crise 

Cette action, issue d’un groupe de travail entre les services de l’Etat (SIDPC et DDT) et le SDIS de 

Maine-et-Loire, vise à proposer une trame harmonisée et simplifiée du fonctionnement du poste 

de commandement communal en réduisant le nombre de cellules opérationnelles et en replaçant 

le maire au centre du dispositif. 

Action G2 – Coordonner les plans communaux de sauvegarde (PCS) au sein des EPCI 

Cette action vise à faciliter la coordination entre les communes notamment au sein d’un même 

EPCI. L’objectif étant de pouvoir mutualiser les moyens utiles pour la gestion de crise, faciliter 

l’évacuation et le relogement d’urgence. Cette action peut aller jusqu’au plan intercommunal de 

sauvegarde PICS pour les EPCI volontaires. 

Action G3 – Mettre en cohérence les PCS avec les Plans ORSEC 

Cette action vise à analyser les plans communaux de sauvegarde, vérifier la cohérence avec les 

préconisations des plans ORSEC et les mettre en cohérence si nécessaire. 

Action G4 – Mettre en place des exercices réguliers de gestion de crise 

L’objectif de cette action est de promouvoir et faciliter la réalisation d’exercice de gestion de crise 

sur le territoire à différentes échelles : cadre, terrain, intercommunal, interdépartemental… 

IV.4.2 - ORIENTATION 2 – ANTICIPER LA CRISE  

Afin d’améliorer la réactivité et l’organisation des communes face à une inondation, différents 

dispositifs ou organisations doivent être déployés en amont de l’évènement. Ceux-ci doivent aussi 

être mis en cohérence avec le document central que représente le PCS. 

 

Action G5 – Promouvoir les réserves communales de sécurité civile (RCSC) 

Les RCSC non pas vocation à remplacer les services de secours, mais plutôt à faciliter leur 

intervention et à canaliser la participation citoyenne en cas de crise. Hors période de crise, elles 

peuvent également participer à l’information et la sensibilisation des habitants. L’action vise à 

sensibiliser les Communes à cet outil et à les informer sur les tenants et les aboutissants d’une 

telle démarche. 
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Action G6 – Elaborer et mettre à jour le volet inondation des plans bleus (établissements 

médicaux sociaux), Plans Blancs (établissements hospitaliers) et Plans Particulier de Mise(PPMS) 

en Sûreté (établissements scolaires)  

Tous ces plans s’adressent à des publics spécifiques. Leur mise en œuvre, leur actualisation ainsi 

que la cohérence entre eux et avec les PCS et plan ORSEC sont des éléments clefs dans 

l’organisation des secours en cas de crise. La première étape de cette action consistera en un 

recensement et une analyse de l’existant. 

  

Action G7 – Etablir des plans de continuité d’activité (PCA) inondation 

Ces plans s’adressent aussi bien aux collectivités qu’aux entreprises, ils ont pour vocation 

d’anticiper une situation, de crise et d’imaginer les organisations en mode dégradé : moyens 

humains ou matériels diminués par l’aléa. La priorité ici est de sensibiliser les collectivités 

concernées sur l’importance de la réalisation d’un PCA Inondation. 

 

Action G8 – Mener une réflexion sur la gestion des cheptels en temps d’inondation 

Les retours d’expérience montrent qu’à chaque crue, des services de secours sont mobilisés pour 

évacuer des bêtes. L’action vise à la réalisation d’un listing des éleveurs ayant des troupeaux en 

pacage en zone inondable et, au développement d’un moyen d’information des éleveurs et à 

l’étude de la création d’un dispositif pour influencer le retrait des animaux en cas de risque 

d’inondation. 

 

IV.4.3 - ORIENTATION 3 – RETOURS D’EXPERIENCE 

Action G9 – Organiser des retours d’expérience systématiques après chaque situation de crise 

L’objectif de cette mesure est de rendre systématique la réalisation de retours d’expérience 

(RETEX) après une inondation. Ce RETEX permettra de référencer l’évènement (photos, cotes 

atteintes, enjeux touchés) et d’améliorer la gestion de la crise (forces / faiblesses du PCS, 

disponibilité des agents, du matériel ; comportement des administrés, …) 

 

IV.4.4 - ORIENTATION 4 - GERER LA POST CRISE 

Action G10 – Mener une réflexion sur le retour à la normale / situation acceptable 

Cette mesure à l’échelle du secteur des vals d’Authion et de Loire doit permettre de capitaliser 

toutes les informations locales en terme de vulnérabilités et les actions mise en place ou prévues 

pour les réduire afin d’évaluer le temps d’arrêt d’activité du territoire, le temps nécessaire pour un 

retour à une situation acceptable, les coûts induits et préconiser des améliorations. 
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IV.4.5 - TABLEAU DE SYNTHESE 

Action Intitulé de la mesure 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité 

1 à 3 

G1 Assurer une uniformité opérationnelle de gestion de crise Préfectures, SDIS 1 

G2 
Coordonner les Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) au sein des 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 
Communes, EPCI, 

Préfectures 
1 

G3 Mettre en cohérence les PCS avec les Plans ORSEC 
Communes, EPCI, 

Préfectures 
1 

G4 Mettre en place des exercices de gestion de crise réguliers 
Communes, EPCI, 

Préfectures 
1 

G8 
Mener une réflexion sur la gestion des cheptels en temps 

d'inondation 
Chambre d'Agriculture 

49 
1 

G9 
Organiser un retour d'expérience systématique après chaque 

situation de crise 
Communes, EPCI, 

Préfectures 
1 

G10 Mener une réflexion sur le retour à la normale EP Loire, EPCI 1 

G5 Promouvoir les réserves communales de sécurité civile Communes, Préfectures 2 

G6 
Elaboration et mise à jour des Plans Bleus, Plans Blancs et Plans 

Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) 
Préfectures, Education 

Nationale, ARS 
2 

G7 Etablir des Plans de Continuité d'Activité Inondation 
Collectivités, services 

publics et services utiles 
à la gestion de crise 

2 

 

IV.4.6 - COUT DE L’OBJECTIF 4 

Le coût de l’ensemble des actions proposées sur le thème « gestion de crise » sur les 6 ans est 

évalué à environ 580 000 € TTC, répartis de la façon suivante : 

- Orientation 1 - Améliorer l’opérationnalité des dipositifs (mise en cohérence des PCS sur 7 

EPCI) : 142 900 €, 

- Orientation 2  - Anticiper la crise (dont réalisation de 40 PPMS, 25 PCA) : 405 500 €, 

- Orientation 3 - Retour d’expérience (coûts inclus dans le volet animation), 

- Orientation 4 - Gérer la post crise :  30 000 €. 
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IV.5 - OBJECTIF 5 : AMELIORER LA CONNAISSANCE ET LA CONSCIENCE DU RISQUE 
INONDATION 

IV.5.1 - ORIENTATION 1 – MAINTENIR LA CONSCIENCE DU RISQUE 

Ces actions visent à promouvoir l’existant, le rendre plus accessible ou compréhensible mais aussi 

le compléter lorsque cela est nécessaire pour que la conscience du caractère inondable de ce 

territoire perdure. 

Action C1 – Réaliser les documents d’information communaux sur les risques majeurs (DICRIM), 

les uniformiser et en faire un outil de communication 

Cette action vise à faire réaliser par les communes leur DICRIM mais aussi les appuyer au travers 

de la mise à disposition d’une trame uniforme pour le territoire et attractive. Dans un souci 

d’amélioration continue cet appui pour la réalisation d’un document attractif est accompagné 

d’une enquête permettant de réaliser un retour d’expérience sur la diffusion de ce document, son 

impact et son appropriation par la population. 

 

Action C2 – Implanter de nouveaux repères de crue et mettre en valeur les existants 

Cette action consiste à compléter, au niveau des communes, les inventaires de repères de crue 

existant et pouvoir ainsi les intégrer dans les DICRIM. Mais aussi de mettre en valeur les repères 

existants notamment par le biais de panneaux pédagogiques ou d’échelle de hauteur d’eau et 

implanter de nouveaux repères dans des zones à enjeux. 

 

Action C3 – Faire de la communication régulière 

Cette action vise à promouvoir différents modes de communication à l’attention du grand public 

dans l’optique de répondre aux obligations réglementaires d’information de la population tous les 

2 ans par le maire et de présenter des actions concrètes réalisées sur le territoire en lien avec la 

gestion du risque inondation 

 

Action C4 – Elaborer un plan de communication 

L’objectif de cette action est d’identifier l’ensemble des cibles de la communication et d’adapter 

l’information transmise pour chaque axe de communication et ainsi pérenniser dans le temps 

cette communication relative au risque inondation. 

 

Action C5 – Promouvoir des Plans Familiaux de Mise en Sûreté (PFMS) 

Cette action consiste à communiquer sur l’existence et le contenu des PFMS notamment au 

travers des DICRIM, l’objectif étant de rendre ces plans accessibles au plus grand nombre. Pour 

mener à bien cette action une trame harmonisée et simplifiée de PFMS pourrait être proposée sur 

le territoire. 
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Action C6 – Communiquer auprès des acteurs du logement 

L’objectif de cette action est d’apporter des éléments de connaissance relatifs au risque 

inondation (aléa, enjeux, vulnérabilité, gestion de crise, documents réglementaires, acteurs 

incontournables, …) auprès des bailleurs sociaux, agences immobilières, notaires, chambres 

consulaire, services instructeur des collectivités. 

 

Action C7 – Communiquer auprès des établissements scolaires 

Cette action vise à communiquer au sein des établissements scolaires du territoire sur le risque 

inondation de façon ludique. Cette communication pourra être accompagnée de jeux, de sorties 

en milieu naturel, … et permettra de faire prendre conscience du caractère inondable du territoire 

mais aussi des bons comportements à adopter face à ce risque. 

 

Action C8 – Créer des événements sur le thème des inondations 

Ces évènements peuvent être : 

- intégrés à des journées thématiques type Journée Mondiale des Zones Humides (2 Février) 

ou la Journée internationale de la prévention des catastrophes  

- et/ou adaptés à des manifestations locales  

Ils peuvent se dérouler par des moyens variés (expositions, balades...) et à des échelles diverses : à 

l’échelle du TRI, de la SLGRI ou d’une ou plusieurs Communes. 

 

Action C9 –  Sensibiliser et former les élus 

Les élus locaux sont en première ligne pour gérer les situations de crise mais également dans 

l’organisation de la prévention et l’aménagement de leur commune. La complexité des différents 

dispositifs nécessite un accompagnement. L’objectif de cette action est de leur proposer des 

supports adaptés à leurs besoins : formation, retour d’expérience, documents techniques... De 

plus, un document synthétique reprenant le contexte technique, administratif et réglementaire à 

destination des élus serait produit pour faciliter la compréhension des enjeux. 

 

 

IV.5.2 - ORIENTATION 2 – AMELIORER LA DIFFUSION ET LA COMPREHENSION DE L’INFORMATION PAR DES OUTILS 

INNOVANTS 

Les moyens de communication actuels (ex : internet, applications) sont de plus en plus utilisés par 

la population pour s’approprier différentes thématiques. Ces outils peuvent s’avérer plus 

pédagogiques car plus immergeant et peuvent permettre de toucher une population plus mobile et 

plus connectée qui sent moins concernée par les moyens d’information traditionnels de type 

réunion publique ou bulletin municipal. 
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Action C10 – Réaliser un outil de visualisation 3D des inondations historiques sur un site pilote 

Cette action consiste à réaliser un support multimédia qui permet de visualiser un secteur 

géographique proche des habitants et emblématique en période d’inondation. Afin de prendre 

conscience de la vulnérabilité de leur lieu de vie, la simulation devra reprendre différentes crues 

historiques d’ampleur variable. Cet outil pourrait aussi servir pour la communication au grand 

public et aux scolaires notamment. 

 

Action C11 – Développer les  outils numériques (applications) dans la culture du risque 

Le développement des outils numériques et des réseaux sociaux font penser que ces outils sont 

incontournables dans les actions de sensibilisation notamment pour les jeunes générations et par 

les évolutions technologiques rapides qu’elles représentent. L’une des idées marquantes serait  la 

création d’une application autorisant l’accès à une information locale (zone inondable, conditions) 

et un document plus pédagogique (historique, vigicrues...). Une réflexion sur l’utilisation des 

réseaux sociaux pourrait être menée 

 

Action C12 – Création d'un outil de communication pédagogique itinérant 

Cette mesure vise à la réalisation de panneaux d’information propres au territoire, ayant un 

contenu pédagogique et pouvant être mis à la disposition d’associations notamment. 

 

IV.5.3 - TABLEAU DE SYNTHESE 

Action Intitulé de la mesure 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité 

1 à 3 

C1 
Réaliser les DICRIM, les uniformiser et en faire un outil de 

communication 
Communes (44) 1 

C2 
Implanter de nouveaux  repères de crue et mettre en valeur les 

existants 
Communes 1 

C3 Faire de la communication régulière 

Communes, EPCI, 
structure en charge de 

la SLGRI, structure 
porteuse de SAGE, 

Etablissement Public 
Loire, associations, 

Préfectures 

1 

C6 Communiquer auprès des acteurs du logement 

Communes, EPCI, 
structure en charge de 

la SLGRI, structures 
porteuses de SAGE, 

Etablissement Public 
Loire 

1 

C7 Communiquer auprès des Etablissements scolaires 
Communes, 
associations 

1 
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Action Intitulé de la mesure 
Maître d’ouvrage 

potentiel 
Priorité 

1 à 3 

C9  Sensibiliser et former les élus 

Communes, EPCI, 
structure en charge de 

la SLGRI, Structure 
porteuse de SAGE, 

AMF, CNFPT, 
Préfectures 

1 

C4 Elaborer un plan de communication 

Structure en charge 
de la SLGRI, 

Etablissement public 
Loire 

2 

C5 Promouvoir des Plans Familiaux de Mise en Sûreté (PFMS) Communes 2 

C8 Créer des événements sur le thème des inondations 

Communes, EPCI, 
structure en charge de 

la SLGRI, structures 
porteuses de SAGE, 

Etablissement Public 
Loire, associations, 

PNR 

2 

C10 
Réaliser un outil de visualisation 3D des inondations historiques sur un 

site pilote 

structure en charge de 
la SLGRI, structures 
porteuses de SAGE, 

Etablissement public 
Loire 

3 

C11 
Développer les  outils numériques (applications) dans la culture du 

risque 
Structure en charge 

de la SLGRI 
3 

C12 Création d'un outil de communication pédagogique itinérant 
Structure en charge 

de la SLGRI 
3 

 

IV.5.4 - COUT DE L’OBJECTIF 5 

Pour les 6 ans du programme, le coût de l’ensemble des actions proposées pour la conscience et la 

culture du risque est évalué à environ 275 000 € TTC, répartis de la façon suivante : 

 

-  Orientation 1 - Maintenir la culture du risque : environ 190 000 € TTC, 

- Orientation 2 - Améliorer la diffusion et la compréhension de l'information par des outils 

innovants : environ 85 000 € TTC. 

 

 

 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 76 sur 95 

 

IV.6 - ANIMATION ET COORDINATION DE LA STRATEGIE LOCALE DE GESTION DU 
RISQUE INONDATION SUR LES VALS D’AUTHION ET DE LA LOIRE 

 

L’ensemble du programme d’actions décrit ci-avant nécessite une animation forte permettant la 

mobilisation des acteurs identifiés, le suivi de la réalisation des différentes actions et leur 

cohérence à l’échelle du TRI Angers-Authion-Saumur.  

Il est à noter que certaines d’entre elles concernent d’ailleurs l’ensemble du TRI (cette 

particularité est indiquée dans les fiches actions présentées en annexe par la mention « action 

conjointe avec la Stratégie vals de Maine et de Louet »). 

IV.6.1 - ACTION D’ANIMATION - COORDINATION 

 

Action A1 – Animation de la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation Vals Authion-Loire 

L’animation et le pilotage de la SLGRI vise à mobiliser, inciter, coordonner les acteurs identifiés 

pour la mise en œuvre des mesures. Elle a aussi pour objectif d’aider ces acteurs d’un point de vue 

technique et administratif (demande de subvention, rédaction de cahier des charges...). Elle vise 

aussi à animer certaines études structurantes portées par la structure porteuse de la stratégie.  

 

 

Action Intitulé 
Maître d’ouvrage 

potentiel 

Priorité 

1 à 3 

A1 
Animation de la Stratégie Locale de Gestion du 

Risque Inondation Vals Authion-Loire 

Structure porteuse de 

la SLGRI 
1 

 

IV.6.2 - COUT DE L’ANIMATION - COORDINATION 

Le coût de l’action  proposée pour l’animation pendant les 6 ans est évalué à 360 000€ TTC. 
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IV.7 - CHIFFRES CLES DU PROGRAMME D’ACTIONS 
 

Le programme d’actions de la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation des Vals d’Authion 

et de la Loire comprend 58 mesures réparties selon 6 thèmes.  

Différents porteurs sont ciblés : Structure en charge de la SLGRI, Communes, EPCI, autres 

collectivités, Etat, structures porteuses de SAGE, etc. 

Il comprend 35 mesures de priorité 1, 19 mesures de priorité 2 et 4 mesures de priorité 3. 

Le coût global du programme jusqu’à 2021 est évalué à plus de 47 M€ (dont 37,6 M€ de travaux sur 

la levée domaniale entre 2017 et 2020). Des possibilités de financement via le fonds de prévention 

des risques naturels majeurs (FPRNM, dit « fonds Barnier »), dans le cadre notamment d’une 

contractualisation PAPI, ont été estimées à près de 35 M€. Le tableau ci-dessous récapitule ces 

montants. 

  Nombre d'actions par priorité Estimation financière (€) 

Thèmes Priorité 1 Priorité 2 Priorité 3 Coût 

Financement 

FPRNM / 

FEDER / Autres 

Animation 

(1 action) 
1 

  
360 000  144 000  

Planification et Aménagement 

(14 actions) 
8 5 1 590 000  359 000   

Ouvrages de protection et 

systèmes d’endiguement 

(15 actions) 

11 4  45 038 000  33 525 100 

Réseaux 

(6 actions) 
2 4 

 
555 000  309 000   

Gestion de crise 

(10 actions) 
7 3 

 
578 400  265 400  

Conscience et culture du 

risque 

(12 actions) 

6 3 3 275 000  220 000   

Total  

(58 actions) 
19 17 8 47 396 400 € 34 822 500 € 
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IV.8 - TABLEAUX DE SYNTHESE 
 

Objectif de la SLGRI Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 1, 2 

ou 3 

Mise en œuvre 

Animation A1 
Animation de la SLGRI 

Authion-Loire 

Structure en 
charge de la 

SLGRI 

Animation de la SLGRI et des actions ciblées, 
Mobilisation des porteurs et des acteurs, assistance 

technique et administratives, mobilisation des 
financements 

360 000 € 1 

 

Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés 

ou potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

A
m

é
n

age
m

e
n

t d
u

 

te
rrito

ire
 e

t 

P
lan

ificatio
n

 

Améliorer et partager 
la connaissance 

P1 

Mieux partager les connaissances 
du risque et clarifier l'articulation 
des documents liés aux risques avec 
les documents d'urbanisme et de 
planification 

EPCI, Communes, 
Etat 

Réunion en amont entre collectivités et services de 
l'Etat pour comprendre et définir les attendus en 
matière d'intégration des documents liés aux risques 
d'inondation dans les documents d'urbanisme. 
Aboutir à une formalisation partagée. 

Temps 
d'animation 

1 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés 

ou potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

P2 
Amélioration de la connaissance du 
fonctionnement du bassin versant 
(drainage, fossés et Zones humides) 

Structure porteuse 
SAGE, SLGRI (hors 

SAGE) 

Amélioration de la connaissance du fonctionnement 
du bassin versant afin de promouvoir des actions 
ciblées et cohérentes avec la lutte contre les 
inondations (haies, fossés, zones humides…). Objectif 
de ralentissement des écoulements de l'amont vers 
l'aval. 

  2 

Inventaire des Zones d'Expansion des Crues et des 
modes de gestion. Préconisations d'actions de 
préservation et de reconquête 

P3 
Améliorer la connaissance sur les 
risques de pollution 

Structure en charge 
de la SLGRI 

Inventaire des pollutions potentielles des activités sur 
le territoire en lien avec une inondation et 
préconisations d'actions. Ces éléments alimenteront 
la réduction de la vulnérabilité. Réflexion à mener 
également pour les STEU et les déchetteries 
notamment celles classées ICPE 

100 000 €  2 

Harmoniser les 
documents 

P4 
Affiner les cartes du TRI en fonction 
de la connaissance  

Etat 

Préciser les cartes du TRI (dont PPRI) : zones à enjeux ; 
ZDE, ZEP…, en fonction des connaissances 
(topographies, études, modélisations),  
Revoir les hypothèses des aléas pour la crue 
exceptionnelle et considérer une crue des affluents de 
l'Authion avec défaillance de la station d'exhaure des 
Ponts-de-Cé pour le scénario fréquent 

Cadre 
révision TRI 

2 

P5 

Harmoniser les découpages 
TRI/PPRI notamment sur la 
commune des Ponts-de-Cé située 
sur les deux sous stratégies et les 
communes à l'Est du TRI 

Etat 

Harmoniser les secteurs de PPRI et de TRI (ex : 
Communes des Ponts de Cé dont les secteurs SLGRI 
ne sont pas en accord avec les délimitations des PPRI 
et le fonctionnement hydraulique) 

Cadre des 
missions 

1 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés 

ou potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

P6 
Mettre en œuvre la révision des 
PPRI sur le TRI en intégrant les 
dispositions du PGRI 

Etat 
Les services de l'Etat engagent la révision des PPRI sur 
la base de la cartographie du TRI en intégrant les 
dispositions du PGRI 

Mission 
Préfectures 

1 

Prendre en compte de 
l'inondation dans les 

projets 
d'aménagements 

P7 

Mener une réflexion commune 
autour des projets 
d'aménagements, de réhabilitation, 
ou de construction dans les zones 
inondables constructibles (zones 
urbaines, dents creuses) 

EPCI, Communes, 
Agence d'urbanisme, 

structure porteuse 
de la SLGRI, Etat 

Faire un atelier sur un site pilote regroupant 
l'ensemble des acteurs sous forme d'Appel à projets 
recherche/actions 
Faire émerger des techniques de construction 
innovantes 
Elaborer un guide des bonnes pratiques à partir des 
enseignements de ce site pilote.  

 50 000 €  1 

P8 
Former les acteurs de l'urbanisme 
et de la construction au risque 
d'inondation 

CAUE, INSET, CNFPT, 
Agence d'urbanisme, 
structure en charge 

SLGRI 

Cibles : Maitres d'ouvrage, Maitres d'œuvre, 
aménageurs, architectes, entreprises, collectivités, 
services de l'Etat.  
Créer des formations et des évènements dédiés à ces 
thématiques et en lien avec P6 pour mieux prendre 
en compte le risque inondation et améliorer la 
résilience du territoire. Favoriser les retours 
d'expériences de construction et de vie (adaptation 
au quotidien). Différents thèmes possibles : 
aménagement, techniques de réhabilitation... 

 30 000 €  1 

Réduire la 
vulnérabilité 

P9 
Promouvoir la réduction de la 
vulnérabilité 

Etat, EP Loire, 
Chambres 

consulaires 

 - Etablir un plan de communication, sensibilisation 
sur la réduction de la vulnérabilité (pourquoi? 
Comment? pour quels résultats ?) adapté aux 
différentes cibles (propriétaires, bailleurs, activités 
économiques, activités agricoles, ERP, patrimoine 
culturel…) 
 - Faire émerger un porteur potentiel pour les 
différentes cibles 

temps 
d'animation 

1 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés 

ou potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

P10 
Mettre en œuvre des actions de 
réduction de la vulnérabilité des 
logements 

  

Le porteur identifié met en œuvre un plan d'actions 
(diagnostic, priorisation, actions, communication, 
sensibilisation, mise en œuvre des préconisations du 
PPR à minima) 

100 000 €  2 

P11 
Mettre en œuvre des actions de 
réduction de la vulnérabilité des 
activités économiques 

  

En se basant sur le diagnostic et la méthodologie de 
l'EP Loire. Le porteur identifié met en œuvre un plan 
d'actions (diagnostic, priorisation, actions, 
communication, sensibilisation, mise en œuvre des 
préconisations du PPR à minima) 

 190 000 €  2 

P12 
Mettre en œuvre des actions de 
réduction de la vulnérabilité des 
ERP hors établissements publics 

  

Le porteur identifié met en œuvre un plan d'actions 
(diagnostic, priorisation, actions, communication, 
sensibilisation, mise en œuvre des préconisations du 
PPR à minima) 

 50 000 €  1 

P13 

Mettre en œuvre des actions de 
réduction de la vulnérabilité dans 
les bâtiments, services publics et 
services utiles à la gestion de crise 

EPCI, Communes, 
structure en charge 
de la SLGRI, services 
utiles à la gestion de 

crise 

Diagnostiquer, Prescrire et mettre en place la 
réduction de la vulnérabilité des bâtiments publics. 
Animation, sensibilisation par la structure en charge 
de la SLGRI 

 50 000 €  1 

P14 
Mettre en œuvre des actions de 
réduction de la vulnérabilité du 
patrimoine culturel 

EPCI, Communes, 
structure en charge 

de la SLGRI 

En se basant sur la méthodologie élaborée par l'EP 
Loire, réaliser l'inventaire puis le diagnostic de 
vulnérabilité du patrimoine culturel pour faire 
ressortir les préconisations d'actions et la priorisation 
de celles-ci. 

20 000 €  3 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 Mise en œuvre 

O
u

vrage
s d

e
 p

ro
te

ctio
n

 

Gouvernance O1 
Mettre en place la gouvernance des 
ouvrages dans le cadre de la GEMAPI 

Etat, EPCI, 
Syndicat Bassin 
Authion et 
affluents, 
Syndicat Layon 
Aubance Louets, 
EP Loire, 
SIACEBA 

Coordination de la réflexion sur le TRI 
Mission d'appui technique de bassin pilotée par la DREAL 
Centre-Val de Loire  
Projet d'aménagement intérêt commun (PAIC) à l'échelle du 
Bassin de la Loire par l'Etablissement public Loire  

  1 

Amélioration 
de la 

connaissance 

O2 
Améliorer la connaissance sur le rôle 
de protection des ouvrages 

Etat, EPCI, 
communes, 
Conseils 
Départementaux, 
syndicats 

 - Réaliser un inventaire des ouvrages existants  
 - Déterminer leur usage respectif et en particulier ceux 
ayant un rôle effectif dans la protection contre les 
inondations 
 - Si des ouvrages participent à plusieurs usages déterminer 
la part dans chacun d'eux 

65 000 €  

1 

O3 
Identifier les gestionnaires des 
ouvrages 

Etat, EPCI, EP 
Loire 

Pour l'ensemble des ouvrages, remblais, digues qui 
participent à la protection contre les inondations sur le 
territoire ou font obstacle à l'écoulement des eaux : 
 - Identifier le gestionnaire actuel s'il existe et le propriétaire 
quand c'est possible 
 - Identifier le futur gestionnaire 

1 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 83 sur 95 

Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 Mise en œuvre 

O4 
Améliorer la connaissance sur le 
niveau de protection des ouvrages et 
préciser les systèmes d'endiguement 

Etat, EPCI, 
syndicats, SNCF 

Les systèmes d'endiguement (linéaire, différents ouvrages 
participant à la protection) seront précisés dans le cadre des 
études de dangers. 
 - Réalisation des études de dangers sur l'ensemble des 
ouvrages classés 
 - Réalisation des études de dangers sur les ouvrages non 
encore classés et ayant un rôle avéré dans la protection 
contre les inondations 
 - Réalisation d'études de définition des travaux à réaliser 
pour neutraliser les ouvrages ne devant pas être classés 
comme digues 

50 000 €  

1 

O5 
Améliorer la connaissance sur l'état 
des ouvrages de protection 

Gestionnaires 
d'ouvrages 

Réalisation de visites techniques approfondies, d'études 
géophysiques et géotechniques, 

1 

O6 
Améliorer la connaissance de 
l'évolution du lit de la Loire 

Etat, autre à 
définir 

Cette mesure doit répondre à un double objectif :  
 - Réaliser une étude de modélisation des lignes d'eau de la 
Loire en crue sur le secteur notamment au droit de la levée 
de Belle Poule,  
 - Etudier la faisabilité et l'opportunité de mettre en place un 
dispositif de suivi de l'évolution du lit de la Loire en lien avec 
l'étude de la stabilité des ouvrages et d'apprécier l'impact 
des travaux d'entretien restauration 

50 000 € 2 

Partager la 
connaissance 

O7 
Formation des techniciens futurs 
gestionnaires de digues 

Etat, CNFPT, EP 
Loire 

L'objectif de cette mesure est de préparer les techniciens  
des futures entités GEMAPI du territoire à la prise de 
compétence "PI", notamment : rappel des obligations 
réglementaires liées aux ouvrages de protections, 
fondamentaux, ... 

15 000 € 1 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 Mise en œuvre 

O8 

Partager les résultats  des études de 
Dangers avec communes, EPCI et 
syndicats, lorsqu'elles sont 
approuvées 

Gestionnaires 
d'ouvrages 

Objectifs : faire connaître les niveaux de protection et sûreté 
des ouvrages ; intégrer ces éléments dans le volet gestion de 
crise ; faire connaître les mesures de réduction du risque à 
mettre en œuvre  

Cadre des 
missions 

1 

O9 
Informer les populations vivant et 
travaillant derrière les ouvrages du 
risque de rupture potentiel de ceux-ci 

Etat, EPCI, 
Communes, 
Syndicats, 
associations 

Objectifs : participer à la conscience du risque, anticiper et 
faciliter la gestion de crise notamment les évacuations 
préventives 
Mise en œuvre : inclure cette communication dans les 
réunions publiques, les DICRIM, des panneaux pédagogique 
sur le risque inondation... 

10 000 € 1 

Surveillance et 
entretien 

O10 Améliorer la surveillance des ouvrages 
Etat, EPCI, 
syndicats  

Mettre en place et consolider des consignes et protocoles de 
surveillance des levées (en période normale et en période de 
crise et post-crise) 

10 000 € 1 

O11 
Réaliser l'entretien régulier des 
ouvrages 

Etat, EPCI, 
syndicats  

Gestion de la végétation ; gestion des animaux fouisseurs ; 
Travaux de réfection légers ; entretien des chemins de 
service et des ouvrages annexes ; manœuvre et entretien 
des organes hydrauliques et mécaniques (vannes, clapets 
anti-retours). 

3 120 000 € 1 

O12 Réaliser l'entretien régulier du lit 

Etat (domaine 
public fluvial 
(DPF)),  
Communes, EPCI, 
Syndicats (hors 
DPF) 

Objectif : améliorer les capacités d'écoulement en crue 
continuer l'entretien régulier du lit mineur réalisé par l'Etat  
sensibiliser les propriétaires hors domaine public fluvial de 
l'intérêt d'entretenir le lit majeur 

  1 

Fiabilisation 
des systèmes 

d'endiguement 
O13 

Etablir des programmes de 
fiabilisation des systèmes 
d'endiguement 

Etat, EPCI, 
syndicats 

A réaliser suite aux études de dangers ou études visant à 
l'amélioration de la connaissance des ouvrages (rôle et état) 

52 000 € 2 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 Mise en œuvre 

O14 
Mettre en œuvre les travaux de 
fiabilisation 

Etat, EPCI, 
Syndicats 

Cette mesure fait suite à la mesure O12. 
Attention particulière à la prise en compte des zones 
humides de pieds de levées dans les travaux de fiabilisation 

40 726 000 € 2 

O15 
Mener une réflexion sur la surverse 
maîtrisée dans le val endigué 

Etat 
Mener une étude d'opportunité sur la gestion et la maîtrise 
des surverses dans le val 

1 000 000 € 2 

 

 

Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

R
é

se
au

x 

Amélioration 
de la 

connaissance 
R1 

Améliorer la connaissance 
sur la vulnérabilité des 
réseaux existants (énergie, 
transports, communications, 
AEP, assainissement, SNCF 
Réseau) 

Gestionnaires 
de réseaux 

Inventaire des réseaux pour les 3 scénarios d'aléas et 
évaluation de la zone concernée par des perturbations, (côte 
matériel, impacts induits…) 

105 000 €  1 Inventaire des points de vulnérabilités connus et des 
conditions de remise en service 

Préciser toutes les altitudes des points, nœuds, installations 
stratégiques 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

R2 
Améliorer la connaissance 
sur les interactions des 
impacts entre réseaux 

Structure 
porteuse SLGRI  

Suite à la réalisation des diagnostics de l'ensemble des réseaux, 
une étude pourra permettre d'évaluer les interactions des 
impacts sur les réseaux (pour chaque réseau) et de faire la 
synthèse des éléments. Participation active des collectivités. 
La structure porteuse de la SLGRI centralise et synthétise les 
données fournies par les gestionnaires. 

100 000 € 2 

R3 
Améliorer la connaissance 
sur les réseaux d'eaux 
pluviales urbaines 

Gestionnaires 
de réseaux 

Amélioration de la connaissance du réseau d'eaux pluviales.  

350 000 €  2 

Amélioration de la connaissance sur le risque inondation lié 
aux orages (eaux pluviales, augmentation des intensités de 
pluies…) 

Amélioration de la connaissance sur la prise en compte de la 
gestion des eaux pluviales dans la lutte contre les inondations 
(crues liées aux rivières) 

Réduction       
de la 

vulnérabilité et 
actions 

préventives 

R4 

Prendre en compte l'enjeu 
inondation lors de 
l'installation de nouveaux 
réseaux ou de 
renouvellement 

Etat 
Améliorer la mise à disposition sur le risque inondation 
(enveloppes inondables, isocotes, ...) aux gestionnaires de 
réseaux 

  1 

Gestionnaires 
de réseaux 

Mise en place d'un protocole en interne afin de réaliser les 
préconisations spéciales d'installations sur la zone concernée 
par le scénario moyen (hauteur, type d'installation, 
matériaux…). Formation des techniciens des gestionnaires en 
interne. 

R5 
Améliorer la prise en compte 
de l'aléa inondation sur le 
fonctionnement des réseaux 

Gestionnaires 
de réseaux 

Suite à l'inventaire (mesure R1), réaliser un diagnostic complet 
du réseau dressant et localisant l'ensemble des actions à 
mettre en œuvre pour réduire la vulnérabilité (adaptation de 
réseau, relevage à la côte…). 

  2 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

Mise en place d'un plan d'actions de réduction de la 
vulnérabilité et retour à la normale suite au diagnostic et 
priorisation des actions à mettre en œuvre selon l'impact, le 
scénario concerné... Concertation importante à avoir avec la 
collectivité et les services de l'Etat. 

R6 
Organiser la communication 
entre gestionnaires réseaux 

et EPCI 

EPCI, Structure 
en charge de la 

SLGRI 

Les EPCI centralisent la donnée pour leurs communes 
membres. 
Communication et explication des données pour une meilleure 
prise en compte notamment dans la gestion de crise (PCS, 
PCA). 
L'explication de la donnée pourrait se faire conjointement 
entre gestionnaires de réseau et collectivités. 

  2 
Organiser une rencontre annuelle entre les gestionnaires de 
réseaux, l'Etat et les collectivités.  
Objectifs : partager les informations, la connaissance les 
besoins, dysfonctionnements éventuels et mettre à jour les 
référents de chaque structure. 
Lien potentiel avec la rencontre des référents PCS des 
Communes (G2) 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 Mise en œuvre 

G
e

stio
n

 d
e

 crise
 

Améliorer 
l'opérationnalité 

G1 
Assurer une uniformité 

opérationnelle de gestion de 
crise 

Préfectures, 
SDIS 

Proposer une trame harmonisée du Poste de Commandement 
Communal (Cellule de crise communale), à partir de la 
méthodologie SIDPC 49 /SDIS 49 en concertation avec le SIDPC 
37/SDIS 37  19 500 €  1 

Accompagner la prise en compte de cette trame dans les Plans 
Communaux de Sauvegarde (PCS) 

G2 

Coordonner les Plans 
Communaux de Sauvegarde 

(PCS) au sein des 
Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale 
(EPCI) 

Communes, 
EPCI, 

Préfectures 

Coordonner les PCS afin de mieux anticiper la crise 
(mobilisation de moyens matériels et humains...). 

100 000 €  1 

Faciliter les échanges entre responsables PCS avant, pendant 
et après la crise 

Organiser une rencontre annuelle des référents PCS. 

Réaliser un Plan intercommunal de sauvegarde (PICS) dans les 
EPCI volontaires dont l'agglomération de Saumur 

G3 
Mettre en cohérence les PCS 

avec les Plans ORSEC 

Communes, 
EPCI, 

Préfectures 
Si besoin, mise en cohérence des PCS avec les plans ORSEC.   1 

G4 
Mettre en place des exercices 
de gestion de crise réguliers 

Communes, 
EPCI, 

Préfectures 

Organiser des exercices réguliers à des échelles différentes 
(communes/EPCI /ORSEC/ interdépartemental) et différents 
niveaux de sollicitation (PCC, terrain …) 

 23 400 €  1 
Accompagner les communes pour organiser les exercices  
(Préfectures, SDIS,) notamment en proposant des trames 

Associer les gestionnaires de réseaux dans l'organisation des 
exercices 

Anticiper la crise G5 
Promouvoir les réserves 

communales de sécurité civile 
Communes, 
Préfectures 

Communiquer et sensibiliser les communes et les EPCI sur les 
réserves communales de sécurité civile (rôle, comment, qui, 
statut, …) 

 27 500 €  2 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 Mise en œuvre 

Appuyer les communes qui souhaitent mettre en place une 
réserve 

G6 

Elaboration et mise à jour des 
Plans Bleus, Plans Blancs et 
Plans Particulier de Mise en 

Sûreté (PPMS) 

Préfectures, 
Education 

Nationale, ARS 

Réaliser l'inventaire des plans existants prenant en compte le 
risque inondation 

40 000 €  2 

Relayer l'information sur le risque inondation aux directeurs / 
chefs d'établissement  

Mettre à jour en prenant en compte le scénario exceptionnel 
de la cartographie 

Mise en cohérence de ces plans avec les PCS et le plan ORSEC 

Faire des exercices réguliers 

G7 
Etablir des Plans de 
Continuité d'Activité 

Inondation 

Collectivités, 
services 

publics et 
services utiles 
à la gestion de 

crise 

Sensibiliser les services en zone inondable à la nécessité de 
mettre en place un PCA inondations 

288 000 €  2 
Favoriser des démarches communes d'élaboration des PCA sur 
le territoire 

G8 
Mener une réflexion sur la 

gestion des cheptels en temps 
d'inondation 

Chambre 
d'Agriculture 

49 

Améliorer la connaissance sur les cheptels ou élevages en zone 
inondable concernés par une évacuation préventive pour des 
crues courantes 

50 000 €  1 Diagnostic des exploitations concernées et recherche de 
solutions (CA49 - parcelles concernées et accès) 

Etablir une méthodologie pour l'évacuation des animaux (y 
compris le besoin d'arrêté pour obliger l'évacuation), organiser 
un réseau d'alerte. 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs 

identifiés ou 
potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation coûts 
Priorité 
1, 2 ou 

3 Mise en œuvre 

RETEX G9 

Organiser un retour 
d'expérience systématique 
après chaque situation de 

crise 

Communes, 
EPCI, 

Préfectures 

Formaliser après chaque gestion de crise un document 
synthétique précisant les modalités d'organisation et les 
impacts (photos, description…).   1 

Organiser des campagnes photos ou en récupérer auprès de la 
population pour illustrer ce retour d'expérience. 

Post crise G10 
Mener une réflexion sur le 

retour à la normale 
EP Loire, EPCI 

Engager la réflexion sur le retour à la normale du territoire 
(notamment pour évaluer la durée nécessaire) à partir 
notamment de l'ensemble des vulnérabilités identifiées sur les 
réseaux, les services publics, les activités économiques, …et 
préconiser des améliorations 

30 000 € 1 

 

 

Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés ou 

potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

C
u

ltu
re

 d
u

 risq
u

e
 

Maintenir la 
culture du 

risque 

C1 
Réaliser les DICRIM, les 

uniformiser et en faire un 
outil de communication 

Communes (44) 

Réaliser tous les DICRIM 

 10 000 €  1 

Mettre en ligne sur les sites internet 

Uniformiser les documents sous une trame unique pour le 
territoire et le rendre attractif 

Réaliser un retour d'expérience sur la diffusion du DICRIM, son 
impact et appropriation par la population 

C2 
Implanter de nouveaux  

repères de crue et mettre 
Communes 

Compléter l'inventaire des repères de crues et les intégrer aux 
DICRIM. 

 50 000 €  1 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés ou 

potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

en valeur les existants Mettre en valeur les repères existants de la crue de 1856, 
dans le val d’Authion (panneau pédagogique, échelle de crue, 
….) 

Poser de nouveaux repères dans les zones à enjeux 
(Lotissements, places publiques, ….) 

C3 
Faire de la communication 

régulière 

Communes, EPCI, structure 
en charge de la SLGRI, 
structure porteuse de 

SAGE, Etablissement Public 
Loire, associations, 

Préfectures 

La communication tous les 2 ans par les communes doit être 
faite sous forme de réunions publiques, L'objectif est 
d'accompagner ce mode de communication par une 
communication grand public sur des thèmes tels que la 
gestion de crise, la réduction de la vulnérabilité ou 
l'aménagement du territoire sous forme de plaquettes, 
journaux annuels, fiches conseils inondation ou d'animation 
au sein d'établissements cibles (écoles, EHPAD..). Possibilité 
d'animation par les réserves de sécurité civile (lien G3). 

 20 000 €  1 

C4 
Elaborer un plan de 

communication 

Structure en charge de la 
SLGRI, Etablissement 

public Loire 

Identifier les différentes cibles afin d'adapter l’information 
transmise 
Définir les thèmes sur lesquels nous souhaitons communiquer 
(manière globale ou détaillée) 
Déterminer le/les vecteur(s) le(s) plus pertinent(s) pour 
chaque action de communication Valoriser les 
actions/témoignages existants sur le territoire 
Pérenniser dans le temps la communication (définition d'un 
programme de communication) 

 20 000 €  2 

C5 
Promouvoir des Plans 
Familiaux de Mise en 

Sûreté (PFMS) 
Communes 

Promouvoir les Plans Familiaux de Mise en Sûreté dans les 
DICRIM, par des réunions publiques, les bulletins communaux 
ou les sites internet en les rendant accessibles au plus grand 
nombre. 

 10 000 €  2 

Proposer une trame harmonisée sur le TRI 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés ou 

potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

C6 
Communiquer auprès des 

acteurs du logement 

Communes, EPCI, structure 
en charge de la SLGRI, 

structures porteuses de 
SAGE, Etablissement Public 

Loire 

Communiquer sur le risque inondation auprès des bailleurs, 
agences immobilières, notaires (notamment sur l'Information 
Acquéreurs Locataires), chambre consulaire, services 
instructeurs des collectivités. 

  20 000 €  1 

C7 
Communiquer auprès des 
Etablissements scolaires 

Communes, associations 

Communication auprès des établissements scolaires 
notamment dans le cadre des temps d'activité périscolaires 
(TAP). La communication sur les risques est incluse dans les 
programmes scolaires, l'objectif ici est de communiquer sur le 
risque inondation de façon ludique. 

 20 000 €  1 

C8 
Créer des événements sur 
le thème des inondations 

Communes, EPCI, structure 
en charge de la SLGRI, 

structures porteuses de 
SAGE, Etablissement Public 

Loire, associations, PNR 

Créer des événements (expositions, balades thématiques, 
exercices…) éventuellement en lien avec la Journée Mondiale 
des Zones Humides (2 Février) ou la Journée internationale de 
la prévention des catastrophes (13 Octobre). Promouvoir à ces 
occasions les documents d'information existants (sites 
internet, DICRIM...). 

 40 000 €  2 

Améliorer la 
diffusion et la 

compréhension 
de 

l'information 
par des outils 

innovants 

C9 
 Sensibiliser et former les 

élus et les agents 

Communes, EPCI, structure 
en charge de la SLGRI, 
Structure porteuse de 

SAGE, AMF, CNFPT, 
Préfectures 

Cibles : communes et intercommunalités, élus en charge de 
l'urbanisme, aménagement du territoire et de la gestion de 
crise. 
Objet : présentation des aléas et du risque inondation sur le 
territoire, du cadre des outils existants et des possibilités 
d'actions. 

15 000 €  1 

C10 

Réaliser un outil de 
visualisation 3D des 

inondations historiques sur 
un site pilote 

structure en charge de la 
SLGRI, structures 

porteuses de SAGE, 
Etablissement Public Loire 

Créer un outil de visualisation informatique 3D de crues 
historiques permettant de se promener virtuellement dans un 
site pilote. Accès via internet pour tous publics. Utilisation 
possible dans les écoles ou sur des événements spéciaux. 

 30 000 €  3 
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Objectif 
de la 
SLGRI 

Sous-thème N° Mesures 
Porteurs identifiés ou 

potentiels 

Définition du programme d'actions 

Estimation 
coûts 

Priorité 
1, 2 ou 

3 
Mise en œuvre 

C11 
Développer les  outils 

numériques (applications) 
dans la culture du risque 

Structure en charge de la 
SLGRI 

Une étude de faisabilité devra être réalisée avant déploiement 
de cet outil et les contenus seront à définir en lien étroit avec 
les collectivités. 
Objectif : permettre une meilleure conscience du risque à 
travers la création d'outils numériques (ex : application / QR 
code permettant de connaître la zone potentiellement 
inondable, selon les scénarios, ou la hauteur d'eau). Un lien 
peut être fait avec les repères de crue. 

 30 000 €  3 

C12 
Création d'un outil de 

communication 
pédagogique itinérant 

Structure en charge de la 
SLGRI, Associations, … 

Permettre une mise à disposition de cet outil aux différentes 
associations de ce territoire qui interviennent dans la 
connaissance et la conscience du risque 
Réaliser un outil pédagogique et facile à prendre en main 

 10 000 €  3 

 

 



TRI Angers Authion Saumur – Programme d’actions – Secteur Vals d’Authion et de Loire 

Février 2017 Page 94 sur 95 

IV.9 - CALENDRIER PREVISIONNEL 

 


	Sommaire
	Table des figures
	Annexes
	Liste des abréviations
	I. Cadre réglementaire
	II. Synthèse du diagnostic de territoire
	II.1 - Présentation des caractéristiques du territoire
	II.2 - Caractérisation de l’aléa
	II.2.1 - Les secteurs hydrauliques et les différents type d’inondation
	II.2.2 - Scénarios de crue

	II.3 - Les enjeux potentiels à l’échelle de la zone inondable et leur vulnérabilité
	II.3.1 - Recensement des enjeux
	II.3.2 - Vulnérabilité des enjeux prioritaires
	a) La vulnérabilité face à la défaillance des réseaux
	b) Population et logements
	c) Activités économiques
	d) Services utiles à la gestion de crise


	II.4 - Etat des lieux des enejux hors zone inondable impactés indirectement
	II.4.1 - Les Logements
	II.4.2 - Les activités économiques
	II.4.3 - Les ERP sensibles et services utiles à la gestion de crise

	II.5 - Etat des lieux des dispositifs existants
	II.5.1 - Études et programmes d’actions globaux
	II.5.2 - L’entretien du lit
	II.5.3 - Les travaux de renforcement des levées
	II.5.4 - Les outils de prévisions des crues et des inondations
	II.5.5 - Les outils d’information préventive
	II.5.6 - Les dispositifs de gestion de crise
	a) L’Organisation de la Réponse de la SÉcurité Civile (ORSEC) zonal
	b) L’Organisation de la Réponse de la SÉcurité Civile (ORSEC) départemental
	c) Plan communal de sauvegarde (PCS)

	II.5.7 - Les documents de planification et prise en compte du risque inondation
	a) Les Schémas d’Aménagement et de gestion des eaux (SAGE)
	b) Les Plans de Prévention du Risque Inondation (PPRI)
	c) Les documents d’urbanisme

	II.5.8 - La réduction de la vulnérabilité des enjeux
	a) Réduction de la vulnérabilité de l’habitat
	b) Réduction de la vulnérabilité des activités économiques
	c) Réduction de la vulnérabilité des ICPE
	d) Réduction de la vulnérabilité dans l’organisation des collectivités locales : Plan de Continuité d’activité (PCA)
	e) Réduction de la vulnérabilité des Réseaux
	f) Réduction de la vulnérabilité du patrimoine remarquable
	g) Ouvrages de protection existants


	II.6 - Constats et pistes d’amélioration dans la gestion du risque inondation sur le territoire

	III. Concertation
	III.1 - Initiation de la stratégie locale
	III.2 - Consultation par questionnaire
	III.3 - Diagnostic de territoire
	III.4 - Groupes de travail

	IV. Programme d’actions détaillé
	IV.1 - Objectif 1 : Améliorer et développer la prise en compte du risque inondation dans l'aménagement du territoire
	IV.1.1 - Orientation 1 – Améliorer et partager de la connaissance
	IV.1.2 - Orientation 2 – Harmoniser les documents
	IV.1.3 - Orientation 3 - Prendre en compte de l’inondation dans les projets d’aménagements
	IV.1.4 - Orientation 4 – Réduire la vulnérabilité
	IV.1.5 - Tableau de synthèse
	IV.1.6 - Coût de l’objectif 1

	IV.2 - Objectif 2 : Améliorer la connaissance et la gestion des ouvrages de protection
	IV.2.1 - Orientation 1 – Mettre en place la gouvernance
	IV.2.2 - Orientation 2 – Améliorer la connaissance
	IV.2.3 - Orientation 3 – Partager la connaissance
	IV.2.4 - Orientation 4 – Surveiller et entretenir les ouvrages
	IV.2.5 - Orientation 5 – Fiabiliser les systèmes d’endiguement
	IV.2.6 - Tableau de synthèse
	IV.2.7 - Coût de l’objectif 2

	IV.3 - Objectif 3 : Améliorer la connaissance de l’exposition au risque inondation des réseaux et réduire leur vulnérabilité
	IV.3.1 - Orientation 1 – Améliorer la connaissance
	IV.3.2 - Orientation 2 – Réduire la vulnérabilité et mettre en œuvre des actions préventives
	IV.3.3 - Tableau de synthèse
	IV.3.4 - Coût de l’objectif 3

	IV.4 - Objectif 4 : Se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale
	IV.4.1 - Orientation 1 – Améliorer l’opérationnalité des dispositifs
	IV.4.2 - Orientation 2 – Anticiper la crise
	IV.4.3 - Orientation 3 – Retours d’expérience
	IV.4.4 - Orientation 4 - Gérer la post crise
	IV.4.5 - Tableau de synthèse
	IV.4.6 - Coût de l’objectif 4

	IV.5 - Objectif 5 : Améliorer la connaissance et la conscience du risque inondation
	IV.5.1 - Orientation 1 – Maintenir la conscience du risque
	IV.5.2 - Orientation 2 – Améliorer la diffusion et la compréhension de l’information par des outils innovants
	IV.5.3 - Tableau de synthèse
	IV.5.4 - Coût de l’objectif 5

	IV.6 - Animation et coordination de la stratégie locale de gestion du risque inondation sur les vals d’Authion et de la Loire
	IV.6.1 - Action d’animation - coordination
	IV.6.2 - Coût de l’animation - coordination

	IV.7 - Chiffres clés du programme d’actions
	IV.8 - Tableaux de synthèse
	IV.9 - Calendrier prévisionnel


